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 qui, par suite d'Un marché de fournitures fait 

entre lut et l'administration, s'est rendu adjudicataire de 
in fourniture du pain aux militaires prisonniers de pas-

saqe dans une ville, cl qui leur délivre des pains d'un poids 

inférieur à celui déterminé par l'article 404 du règlement 

du 1" septembre 1827 sur Les subsistances militaires, ne 

veut être traduit devant le Tribunal de simple police comme 

ai/ant contrevenu aux articles 47 in" 15, et 479 n° G, du 

Code pénal. 

In pareil marché ne constitue qu'un contrat civil dont il ne 

peut dériver que des obligations purement civiles dont Pin-

exécution, exemple de fraude, ne tombe pas sous la juridic-

tion des Tribunaux de répression. 

Ainsi jugé par l'arrêt dont voici le texte : 

« Oui M. le conseiller Jacquinot-Godard en son rapport, et 

les conclusions de M. l'avocat-général de Boissieux, 

» Statuant sur le pourvoi formé par le commissaire de po-

lice exerçant les fonctions du ministère public près le Tribu-

nal desimpie police de Beaugency eonlre le jugement rendu 

par le Tribunal le 29 mai dernier, qui a renvoyé de la pour-

suite le boulanger Bêlais, traduit comme ayant, étant adjudi-

cataire de la fourniture de pain aux militaires prisonniers de 

passage, leur aurait délivré des pains d'un poids inférieur à 

celui détermine par l'article 404 du règlement du 1" septem-
bre 1827, sur les subsistances militaires; 

« Ledit pourvoi motivé sur la violation des articles 471, 
tf 18, et 479, n" (i du Code pénal ; 

» Attendu qu'il n'appert d'aucun règlement de l'administra-

(ion municipale qui ait déterminé lepoids du pain qui pour-

r.ii&rc livré aux militaires, et partioulièrouieul aux militai-

res prisonniers de passage dans la ville de B augeney ; 

» Attendu que le règlement du ministre de la guerre du i" 
septembre!827, qui fixe le poids de lu ration de pain à laquelle 

ont droit les militaires, et règle ainsi les obligations que le gou-

teriiemeui, s'Impose pour la fourniture des troupes ne peut 

concerner les simples citoyens, à l'égard desquels il reste sans 
application ; 

» Qu'il suit de là que la poursuite dirigée contre le bou-

langer Bêlais u'avai t pour base que l'inexécution du marché 

des fournitures tau entre lui et l'administration, marcbéqùi 

ne constituait qu'un contrat civil dont il ne pouvait dériver 
que des obligations purement civiles ; 

» Qu'ainsi le jugement attaqué, en refusant d'appliquer aux 

ai s poursuivis les dispositions des articles 471, n- 15, et 479, 
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» r. attendu, et, luit, que, par procès-verbal du 10 lévrier 

i«*t», les préposés des douants. à la résidence de Merlimout, 

agissant u la requête du direc éur-général des contributions 

indirectes, mais eh leur qualiiéde pnposés des douanes, et 

eu vertu de I art. 223 de la loi du 28 avril 1816 ont constaté 

une contravention à la loi sur la circulation du tabac, à 'a 

charge du nommé François Magnier ; que ledit Magnier a ré-

siste avec violences et voies de fait aux préposés et les a mal-

tr .ues ; que des lors il avait encouru non-seulement les peines 

de la contravention et du délit de rébellion avec voies de fait 

mais ans*! l'amende prononcée par les articles 4, titre XIII, de 

la loi du 22 août 1791, et 2, titre IV, de celle du 4 germinal 

an H, laquelleamende devait être prononcée indépendamment 

delapcinedu délit ; que cependant le Tribunal correctionnel 

supérieur de Samt-Omer, en reconnaissant l'exactitude des 

lars constates à la charge de François Magnier, a refusé de lui 

appliquer l'amende prononcée par les lois susdatées, en quoi 

il a formellement violé les articles ci-dessus visés desdites 
lois et l'art. 223 de la loi du 28 avril 1816 ; 

«pisse et annulle le jugement rendu le 10 juin 1846, par le 

tribunal correctionnel supérieur de Saiut-Omer, mais seule-

ment en ce qu'il a rejeté les conclusions prises par l'adminis-

tration des douanes contre le nommé François Magnier, et 

pour être, quant à ce chef, statué conformément à la loi sur 

I appel interjeté par l'administration des douanes, du juge-

ment du Tribunal correctionnel de Montreuil, du 30 avril 

précèdent, renvoie la cause et les parties devant la Cour royale 

de Douai, chambre des appels de police correctionnelle; 

» Ordonne que le présent arrêt sera imprimé et transcrit sur 

les registres du Tribunal correctionnel de S int-Omer et exé-

cuté à la diligence du procureur-général du Roi. » 

Audience du 4 septembre. 

Présidence de M. de Crouzeilbes, doyen. 

COUR D'ASSISES. — LISTE DU JURY. — NOTIFICATION. TÉMOIN. 

II est satisfait au vœu de l'article 395 du Code d'instruction 

criminelle lorsqu'on notifie à l'accusé la liste des quarante 

jurés tirés au sort, sans qu'il soit besoin de lui signifier les 

diverses modifications que celle liste a pu subir par suite du 

remplacement des jures excusés ou dispensés. 

U n'y a pas nullité parce que le président de la Cour d'assise 

a omis de demander à des témoins s'ils sont parens, alliés, 
ou domestiques de l'accusé. 

Un arrêt de la Cour d'assises du Puy de Dôme, du 13 août 

dernier, a condamné aux travaux forcés à perpétuité le nommé 

Pierre Barbarin, déclaré coupable avec circonstances atté-

nuantes d'avoir volontairement incendié une grange apparte-
nant au nommé Bernard Martin. 

Barbarin s'est pourvu en cassation dans les délais de la loi. 

Cette cause avait été portée sur le rôle de cette semaine, et 

dans la première partie de l'audience d'hier, M. le conseil 'er 

Yi ncens Saint-Laurent avait fait le rapport de cette affdre. M. 

l'avocat-général Nicias-Gaillard avait déclaré que la procédure 

lui avait paru régulière et la peine légalement appliquée, et il 

avait conclu au rejet du pourvoi. La Cour avait rendu après 
délibération un arrêt de rejet. 

Peu d'instàus s'étaient écoulés depuis la prononciation de 

cet arrêt, lorsque M
e
 Béchard, avocat, s'avançant à la ban.e a 

dit : 

Messieurs, il y a une heure à peine qu'une personne venant 

de Riom, s'est présentée dans mon cabinet, et m'a chargé de 

soutenir le pourvoi de Barbarin. Cette personne m'a remis une 

lettre de M' Talon, avocat à Riom, qui signale les questions 

que le pourvoi peut soulever. Je me suis empressé de me ren-

dre au greffe de la Cour pour prendre communication du dos-

sier, mais là j'ai appris que la Cour venait de statuer. La Cour 

voit qu'une circonstance fortuite, indépendante de la volonté 

du demandeur en cassation et de la mienne, m'a empêché de 

tne présenter assez L temps pour défendre le pourvoi. Je prie 

la C"ur de vouloir bien rapporter l'arrêt de rejet qu'elle vient 

de rendre, et m'admet tre à présenter quelques observations 
dans l'hïtérèi du condamné. 

La Cour s'est réunie pour délibérer sur cet incident. 

La Cour, cédant à des sentimens qu'on ne saurait trop 

louer et manifestant encore ici toute sa sollicitude pour la 

complète défense des accusés et sa bienveillance pour le bar-

reau, a arrêté que l'anêt do rejet, rendu quelques instans au-
paravant, était non-avenu (1). 

Eu conséquence, M. le président de Crouseilhes a dit : M
e

Bé-
chard vous po'.ivez plaider immédiatement. 

M" Béchard : L'examen des pièces de la procédure m'est in-
dispensable... 

AI. le président : La Cour remet l'affaire Barbarin à demain 
au commencement de l'audience. 

A l'ouverture de raiidience.de ce jour, M. le conseiller Vin-

cens Saint-Laurent a fait de nouveau le rapport de l'ullaire. Ce 

magistrat, analysant les diverses formalité* remplies par la 

Cour d'assises du Puy-de-Dôme, a signalé que la déclaration 

du jury sur le fait principal d'incendie avait été prise à la 

simple majorité, et que des circonstances atténuantes avaient 

été déclarées en faveur de i'accusé. M. le rapporteur a ajouté 

que les formalités substantielles ou prescrites par la loi à peine 
de nullité, lui avaient paru avoir été accomplies. 

Ce magistrat a donné lecture à la Cour des conclusionssui-

vautes déposées sur le bure u par M
c
 Béchard, avocat du de-

mandeur eu cassation : 

« Il plaira à la Cour, 

» Attendit que par trois arrêts rendus par la Cour d'assises 

de Riom, les 5, 7 et 9 août 1816, dans d'antres affaires que 

oelle de Barbarin, plusieurs jurés avaient été exécusés, et que 

le second des jurés supplémentaires avait été appelé pour cou;« 

pléter le nombre de trente requis par la loi ; ' 

. » Attendu que dans la liste no:iliée à l'accusé, le 11 août, il 

n ; lui a é:é donné aucune connaissance des chaogemens opé-

rés par l'elfet de ces trois arrêts, ce qui l'a mis dans l'impos-

sibilité d'exercer les récusations autorisées par la loi, ainsi qu'il 

aurait pu le laite s'il avait connu la composition définitive de 
la liste ; 

» D'où il suit qu'il y a eu violation de l'article 305 du Code 
d'instruction criminelle; 

» Attendu que I'arlic!e317 du Code d'instruction criminelle 

a aussi été violé, en ce que le procès-verbal ne mentionne pas 

que M. le président ait demandé aux témoins s'ils étaient 

parens de l'accusé, ce qui aurait été nécessaire dans une cau-

se où le premier témoin à charge était le beau-frère de l'ac-
cusé ; 

» Casser l'arrêt de la Cour d'assises de Riom du 13 août 
1816. » 

Dans les observations qui ont accompagné son rapport, M. 

le conseiller Vincens Stifit-L'aureut a, sur le premier moyen, 

rappelé à 1 1 Cour que de nombreux arrêta avaient décidé que 

la loi n'exigeait que la notification à l'accusé de la liste ori-

ginaire de.- quarante jurés, et non la notification des mutations 
ultérieores que cette liste pouvait suhir. 

M' Béchard : Je m'en rapporte aux conclusions déposées 

sur le bureau et à la sagesse de la Cour. 

M. l'avocat général Nicias Gaillard : An -ndu U régob.rilé 

de la procédure et l'exacte application de la peine, nous esti-

mons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi : 

La Cour a statué en ces termes : 

« Ouï le rapport de M. Vincens Saint-Laurent, conseiller ; 

les observations de M' Béchard, avocat du demandeur, et les 

conclusions de M. Gaillard, avocat-général; 

» Attendu, sur le premier moyen, qu'il est satisfait au voeu 

de l'article 395 du Code d'instruction criminelle, lorsqu'on no-
tifie à l'accusé la liste des quarante jurés tirés au sort, en exé-

cution de l'article 388 du même Code, par le premier prési-

dent de la Cour royale ; que l'article 395 de ce Code, qui indi-

que comment sera complété à chaque audience la liste des ju-

rés, n'exige point non plus qu'aucune autre disposition de la 

loi, que les modifications faites à la liste soient notifiées à l'ac-
cusé ; 

» Attendu, sur le deuxième moyen, qu'il est constaté par le 

procès-vei bal que les témoins ont été entendus oralement etsé-

parément, après avoir prêté le serment de l'art. 317 du Code 

d'instruction criminelle, et après avoir rempli les autres for-

malités prescrites par ledit article ; 

« Que ces dernières expressions ne peuvent s'entendre que 

de la déclaration faite par les témoins touchant leur indivi-

dualité, et les relations qui peuvent exister entre eux et l'ac-
cusé ; 

» Que dès lors le moyen consistant à dire qu'on n'a pas de-

mandé aux témoins s'ils étaient parens de l'accusé manque en 
fait ; 

» Que d'ailleurs des formalités mentionnées en l'art. 317, le 

serment est la seule qui soit prescrite, à peine de nullité ; 

» Attendu d'ailleurs que la procédure est régulière, et que 

la peine a été légalement appliquée; 

» La Cour rejette le pourvoi de Pierre Barbarin. » 

iYola. Il- est vrai que sous le Code du 3 brumaire an IV, il 

devait à peine de nullité être donné Connaissance à l'accusé des 

remplacemens opérés en son absence sur le tableau des jurés, 

le jour de l'ouverture des débats (V. cassation 27 messidor 

an VIII, 8 prairial an VIII, 6 nivôse an IX, 26 floréal an IX et 

8 vendémiaire an X); mais sous le Code d'instruction crimi-

nelle de 1809, il a été décidé que la notification à l'accusé des 

noms des jurés remplaçant ceux qui manquent ou sont excu-

sés, n'était pas nécessaire. (Cassation, 10 décembre 1812, 

7 janvier 1813, 6 mai 1813, 11 avril 1817, 29 avril 1819. 4 

juin 1824, 23 décembre 1824, 10 juin 1825 et 13 janvier 1827.) 

La même jurisprudence s'est continuée depuis la loi du 2 

mai 1827, et la révision du Code d'instruction criminelle par 

la loi du 28 avril 1832. (Cassation 7 décembre 1827, 18 mars 

1830, 19 avril 1832, 14 juin 1832, 21 juin 1832, 27 juin 1833, 
6 février 1834, etc.) 

CHEMIN VICINAL. — CONSTRUCTIONS. RÉPARATIONS. — 

AUTORISATION MUNICIPALE. 

Bien que la largeur d'un chemin vicinal ne soit pas fixée 

pir un arrêté, un règlement de l'autorité municipale peut lé-

galement interdire de faire aux bâtimensqui bordent ce che-

min aucune réparation, même d'entretien, sans l'autorisation 
formelle du maire. 

Cassation d'un jugement du Tribunal desimpie police de 

Tours; M. Vincens-Saint-Laureut , rapporteur; M. Nicias-

Gaillard, avocat-général (conclusions conformes. J 

COUR D'ASSISES DES VOSGES (Epinal). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Léclerc, vice-président. 

Audience du 24 août. 
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(I) Pour compléler l'historique des précédons do la Cour, 
il importe de constater ici qu'elle a eu occasion de décider 
qu'un arrêt qui prononçait ujia cassation, lût i) fondé sur une 
erreur de fait, était définitivement acquis au condamné dès 
qu'il avait été rendu eu audience publique. 

A peine la Cour d'assises des Vosges vient-elle de con-

damner aux travaux forcés à perpétuité une bande de vo-

leurs, qu'un membre d'une autre association de malfai-
teurs est traduit devant .ell£ 

C'est un grand jeune homme de vingt-sept ans ; ses 

traits semblent indiquer une origine juive; sa physiono-

mie exprime l'intelligence et la ruse. On ignore qui il 

est, et toutes les recherches de la police judiciaire ne sont 

parvenues qu'à établir que l'origine qu'il se donne et les 
noms qu'il prend, sont faux. 

Le mystère dont s'enveloppe l'accusé, les ténèbres qui 

le protégeaient lors delà perpétration du crime, l'habi-

leté avec laquelle il emploie le mensonge pour repousser 

les faits qui peuvent le compromettre, les explications 

non moins adroites données par lui pour justifier ses men-

songes, son air de bonne foi, de franchise, même au mi-

lieu de ses ruses et de ses contradictions; enfin ses ma-

nières pleines de mesure et de convenance, tout dans cette 

affaire concourt à exciter la curiosité du public nombreux 
(j assiste aux débats. 

Voici les faits consignés dans l'acte d'accusation : 

Le 18 février dernier, entre cinq et six heures du ma-

tin, deux hommes âgés de vingt-cinq à trente ans, vêtus 

de blouses, et dont l'un était remarquable par l'élévation 

de sa taille, entrèrent à l'hôtel du Louvre, situé à Epinal, 

tout [nés ries bureaux des messageries, et se dirigèrent 

sans hésiter vers la salle à manger. Une domestique les 

ayant aperçus, les y suivit; ils s'informèrent d'abord près 

d'elle s'il y avait à l'hôtel beaucoup de voyageurs de com-

merce et èb s personnes de Thann, puis ils demandèrent 
une bouteille de vin blanc. 

La domestique alla éveiller le sommelier, et entra à la 

cuisine pour se procurer de la lumière, car il ne faisait 

pas jour encore. A son retour à la salle à manger, quel-

ques minutes plus tard, elle n'y trouva plus personne; 

elle présuma alors que ces deux étrangers étaient ,des 

voyageurs qui, pour ne pas maisquer le départ d'une dili-

gence, avaient dû quitter précipitamment ('hôtel, et elle 
ue s'en occupa pas davantage. 

A huit ou neuf heures, cependant, les domestiques re-

marquèrent que vingt-huit pièces d'argenterie ( dix-huit 

fourchettes et dix cuillères ) avaient disparu du hutl'el de 

la salle à manger; ce meuble n'était pas fermé à clé, f er-

sonne n'était entré dans cette salie depuis le départ des 

étrangers
-
, on supposa naturellement qu'ils avaient ac-

compli le vol pendant les quelques instans qu'ils étaient 

restés seuls dans celte pièce. 

Le même jour, à midi, la police, qui était informée du 

fait, fut instruite que deux hommes dont l'extérieur ré-

pondait au signale tient des étrangers soupçonnés, avaient 

circulé dans la ville pendant la matinée; qu'ils étaient al-

lés ensemble chez plusieurs bijoutiers y marchander des 

bagues, et qu'ils avaient ensuite été aperçus sur la route 
de Remiremont. 

Aussilôt des gendarmes fuient envoyés dans toutes les 

dirt ctiotisyd^i^d 'i istre eux, apiès avoir explon» la ban-

l lieue
Y
/ëiaieut parvenus à la nuit datis la commune de 

Pouxeux, é!oignée d Epinal de treize kilomètres. Là ils 

se divisèrent pour visiter les auberges. 

L un des gendarmes étant entré dans le cabaret du sieur 

Atnould, y apprit que deux étrangers jouaient au billard 

dans une salle voisine ; il y enira aussitôt ; mais à 1 ins-

tant un des deux hommes en sortit furtivement et dispa-

rut. Le g ndarme ne trouva plus dans la salie de billard 

qu'un jeune homme de grande taille, d'environ trente 

ans. 11 lui demanda l'exhibition de tes papiers, et celui-ci 

lui remit un passeport ainsi qu'un acte de naissance. Le 

gendarme remarqua que le signalement du passeport ne 

s'appliquait pas au porteur; il lui en fit l'observation, et 

se mit en devoir de s'assurer de sa personne. Alors, sous 

le prétexte d'allumer sa pipe à une lampe suspendue à la 

muraille, cet homme s'approcha d'une croisée, l'ouvrit 

brusquement, l'escalada et prit la fuite à travers champs. 

Vainement on se mit à sa poursuite ; il fut impossible de 

l'atteindre. Il s'échappa donc aussi en laissant le gen-

darme nanti d'un passeport délivré le 20 octobre 1844, à 

Herrlisheim, à un nommé Dominique Chavariol, marchand 

colporleur, originaire de Saint-Amé, et d'un acte de nais-

sance concernant le même individu. 

Les gendarmes, poursuivant leurs recherches, parvin-

rent à l'auberge de la veuve Terniër ; là ils rencontrèrent 

deux femmes et un jeune garçon, voyageant avec une 

voiture. Les deux femmes se dirent marchandes de nou-

veautés, la plus âgée déclara qu'elle se nommait Margue-

rite Becker, et qu'elle était la mère de Cécile ou Civile 

VVeyss qui l'accompagnait. Leur voiture ne renfermait 

pas de marchandises, elles n'avaient ni passeport, ni pa-

piers, il eut été prudent de les arrêter pour vérifier leur 

situation; mais les gendarmes ne crurent pas pouvoir se 

permettre cette mesure, ils se bornèrent à prendre le si-
gnalement de ces individus. 

Le lendemain 19 février, à huit heures du malin, un 

gendarme de Remiremont, étant en surveillance au bas 

de la plaine de Thiaville, sur le territoire de Pouxeux, 

près de la jointure des routes d'Epinalet de Bruyères, re-

marqua un jeune homme qui, suivant à quelque dislan.e 

le bord de la chaussée, lui parut mettre une certaine per-

sistance à l'éviter. Ces façons équivoques éveillèrent les 

soupçons du gendarme, et il interpella cet homme au 

moment où il entrait dans un sentier qui devait l'élo'gner 

de la route; mais deux fois celui-ci feignit de ne pas avoir 

entendu. Le gendarme se dirigea vers cet étranger, qui 

prit la fuite à travers la campagne. 

Enfin, après une poursuite d'nne demi-heure, au mi-

lieu desaccidens de terraiu dont cherchait à profiter le fu-

gitif, le gendarme l'atteignit à une distance de deux kilo* 

mètres énviron. Cet homme déclara alors qu'il se nom-

mait Gustave Degrand, qu'il était marchand colporleur ec 

originaire de Etibourg, en Suisse. Il expliqua qu'il était 

à la recherche de son frère, avec lequel il était revenu la 

veille de la foire d'Eptnal, et dont il disait avoir perdu la 

trtee. Il convint que, dans ia soirée précédente, il avait 

rencontré à Pouxenx uu inconnu avec lequel il avait joué 

au billa d ; mais il ajouta que s'il avait pris la fuite, c'é-

tait uniquement à cause de son défaut de papiers. 

Cet ho m m 3 fut reconnu à Po ixeux, pour être lecom-

pagnoa de l'individu qui s'était échappé en abandonnant 

son passeport ; on trouva sur lui un couteau, un demi 

paquet de tabac à fumer intact, et une casquette neuve 

en drap bleu. De plus, il était coiffé d'un bonnet de coton 

recouvert a'un chapeau noir à longs bords. 

Devant M. le juge d'instruction, Degrand persista dans 

ses premières déclarations ; il les développa, en alléguant 

que depuis six semaines seulement il avait quitté Fri-"
r 

pour accompagner, en 

et qu'avec les 

ils formait une 

bourg, son lieu de naissance, 

Eranc i, sou frère, et y exercer ensemble la profession de 

marchands ambulans, qu'arrivés à Remiremont, quelques 

différends les avaient divisés, et qu'il s'était rendu le 18 à 

Epinal, où il devait retrouver son frère porteur des mar-

chandises et du passeport qui leur était commun. Il sou-

tintqu'arrivédans cette ville, à8 heures du matin, il en était 

parti seul à 2 heures pour rtn.rer à Pouxeux; il ajouta que 

là il rencontra chez Arnould un grand jeune homme qu'il 

ne connaissait pas, mais avec lequel cependaut il joua au 

billard, et il répéta que s'il prit la fuite à l'arrivée des 

gendarmes, c'était à cause de son défaut de papiers. Quoi-

qu'il logeât dans l'auberge de la veuve Ternier, il nia 

toute espèce de relations avec les deux femmes suspectes 

qui y étaient la veille. Enfin il expliqua la possession de ses 

différentes coiffures, en disant qu'il se servait du bonnet 

de coton pour la nuit, de la casquette quand il était en 

voiture, et du chapeau pour les courses à pied. 

Malgré l'apparente sincérité de ses réponses, l'instruction 
révéla bientôt qu'elles étaient toutes mei 

cet homme dissimulait son véritable nom, 

bois autres individus, demeurésiiiconnus, 

véritable association de malfaiteurs. 

Eu effet, les autori'és suisses consultées à deux re-

prises différentes, assurèrent que Degrand, ainsi que sa 

famille, étaient entièrement inconnus à Eribourg; que 

personne de ce nom n'existait dans cette ville. D'un autre 

côté, l'inculpé ne peut indiquer à Eribourg où, selon lui, 

résiderait encore sa mère, aucun habitant avec qui il soit 

ou ait été eu relation. Ce qui prouve encore qu'il meut sur ce 

premier point, c'est qu'il est israélite, et q ie les personnes 

appartenant à cette croyance ne sont pas tolérées dans le 

canton de Fribourg où il n'existe pas de rabbin. 

Quant à l'allégation d'un passeport qui lui était com-

mun avec son frère, et qu'il prétend avoir ob euu à Sehaf-

fonse, elle a été aussi détruite par les autorités du lieu, 

quj ont répondu que l'on ne délivrait pas dans ce canton, 

de passeport aux étrangers, et que le nom de Chavariol y 
était inconnu. 

Toute la procédure établit enfi i que Degrand voyageait 

avec les autres inculpés, aujourd'hui en fuite, et qu'une 
coupable association les réunissait tous. 

C'est dans les premiers jours de février que la femme 

qui prenait le nom de Marguerite Becker, vint s'établir 

avee sa voiture à l'auberge de la veuve Ternier, à Pouxeux; 

elle y resta seule avec un jeune garto i de neuf aes envi-

ron, qui l'accompagnait, jusqu'au 16 de ce mois. Dans la 

imtii éo de ce jour, arriva, par une voiture publique, Cé-

cile ou Civile W.-yss, qui dit aus-ilôt, à celle qu'elle appe-

lait sa mère: « Legrand et l'autre vont venir. » Quelques 

instans plus tard survinrent effectivement Degrand et soa 

compagnon; ils prirent uu repas en commun, Marguerite 
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Becker paya la dépense-, puis tous cinq se dirigèrent vers 

Remiremont, d'où ils revinrent vers le soir. Le lendemain, 

17 lévrier, ils montèrent dans lenr voiture, s'absentèrent 

une partie du jour, soupèrent ensemble à leur retour et 

se retirèrent dans leurs chambres, annonçant l'intention 

de partir le lendemain de fort bonne heure pour la foire 

d'Épinal. 
Le 18, à trois heures du matin, Civile Vv'eyss paya la 

dépense de tout le monde à la veuve Ternier, et ils parti-

rent aussitôt pour Epinal. 
Degrand comprend combien il serait important pour 

lui de tromper la justice en reportant son arrivée à Epi-

nal à une heure poslérisure à celle de la consommation 

du vol; aussi prétend-il n'avoir quitté Pouxeux qu'à cinq 

heures du malin ; mais il est formellement démenti par la 

veuve Ternier, dont les souvenirs sont parfaitement fidè-

les, et qui affirme qu'd est sorti de chez elle dès trois 

heures avec les autres voyageurs. Il soutient aussi qu'il 

n'est arrivé à Epinal qu'à huit heures, et, sur co point 

encore, il est en contradiction manifeste avec tous les té-

moins. 
En effet, d'après la veuve Mathieu Denay, deux étran-

gères, l'une vieille, l'autre jeune, sont arrivées le 18 fé-

vrier, entre cinq et six heures du matin, à son auberge, à 

Epinal; elles étaient montées sur uue voiture recouverte 

d'une toile grise; un jeune garçon les accompagnait. La 

plus jeune de ces deux femmes se tint pendant longtemps 

sur le seuil de la porte, où elle semblait faire le guet. 

Deux hommes survinrent à sept heures, et s'entretinrent 

avec les femmes en langue allemande ; puis ils sortirent 

tous. 
A dix ou onze heures, les hommes revinrent seuls et 

déjeunèrent ensemble. L'un d'eux, qui était de grande 

taille et coiffé d'un chapeau noir, remit à l'aubergiste un 

autre chapeau de feutre gris, qu'il la pria de serrer. En-

fin, après être sorti au devant de la porte comme pour 

observer les passans pendant quelques minutes, il récla-

ma son chapeau et s'en fut avec son compagnon. Un 

quart d'heure après la vieille femme rentra; l'aubergiste 

la prévint que les deux jeunes hommes de sa société 

avaient déjeuné et étaient partis ; celle-ci se contenta de 

répondre ea riant : « Oh ! les gueux, ils ont déjeuné ! » 

Puis elle s'empressa de payer la dépense, fit attaler et par-

tit à l'instant. 
Degrand a été confronté avec la veuve Denay, qui le 

reconnut parfaitement pour être l'un des deux hommes 

dont elle a entendu parler. 

Il est donc démontré que Degrand et ses complices 

étaient le 18 à Epinal, entre cinq et six heures du matin ; 

qu'ils ne quittèrent pas cette ville tous ensemble, mais 

qu'ils se réunirent bientôt, puisque dans la soirée les gen-

darmes les retrouvèrent à Pouxeux. 

La suite de l'information fit connaître quel fut en par-

tie l'emploi du temps de l'accusé et de son compagnon à 

Epinal. 
Un facteur des messageries était à cinq heures et demie 

du matin occupé à charger une voiture ; deux individus, 

dont le signalement avait la plus complète analogie avec 

celui des inculpés, s'arrêtèrent devant lui, en paraissant 

venir du côté de l'auberge de la veuve Mathieu Denay ; ils 

s'informèrent de l'heure du départ des diligences pour 

Thann, puis ils se dirigèrent vers le pont des Quatre-Na-

tions, situé vis-à-vis l'hôtel du Louvre, parurent hésiter 

quelques inslans, dévièrent et marchèrent vers l'hôtel. Là 

le facteur les perdit de vue, mais la coïncidence des heu-

res prouve que les étrangers sont ceux sur lesquels ont 

porté les soupçons du vol. 

On les voit ensuite chercher à rendre leur identité plus 

difficile à établir : ils ôtent leurs blouses, changent de 

coiffures ; l'accusé se fait raser un bouquet de barbe 

qu'il avait au menton. On les voit aussi entrer successi-

vement chez trois bijoutiers, sous prétexte d'acheter une 

bague, mais en réalité pour commettre quelques filoute-

ries qu'une surveillance très active a pu seule empêcher. 

Degrand a été reconnu par tous les témoins de ces 

faits ; longtemps il chercha à nier sa présence chez les 

bijoutiers et chez le barbier; mais, contraint par la pré-

cision des témoignages, il a dû avouer ces diverses cir-

constances ; il persiste cependant à soutenir qu'il est in-

nocent du vol qu'on lui impute, et que son compagnon 

lui est complètement inconnu. Mais la conduite inexpli-

cable de ces deux hommes, le mystère dont ils se sont 

entourés, leurs déguisemens, la simultanéité de leurs dé-

marches, démontrent leur culpabilité. 
Une autre circonstance tend encore à établir la coopé-

ration de Degrand au vol du 18 février. 

Quelques jours après ce vol, deux femmes de Jarménil, 

commune située près de Pouxeux, trouvèrent dans une 

forêt voisine, sous des buissons de bruyère, un manteau 

bleu roulé, et à côté les vingt-huit pièces d'argenterie 

volées à l'hôtel du Louvre. Elles firent aussitôt la remise 

de ces objets, et l'on apprit que dans la matinée du 19 

février, quelques instans avant son arrestation, Degrand 

était à Jarménil; qu'il acheta même chez le maire de cette 

commune le demi-paquet de tabac dont il fut trouvé 

nanti. 
1 Degrand nie encore aujourd'hui sa présence à Jarmé-

nil dans matinée du 19 février; mais il reçoit du maire 

un démenti positif. 
Quand au manteau trouvé dans la forêt, il résulte de 

la procédure qu'il a été volé au café de la dame Coudray, 

à Remiremont, le 16 février, et que ce jour-là même, De-

grand et son compagnon ont passé une heure dans ce 

café, sous prétexte d'y boire une demi - bouteille de 

bière. 
Enfin, la conduite de Degrind, pendant son séjour à la 

maison d'arrêt de Remiremont, où il avait été transféré 

pour être confronté avec divers témoins, prouve que cet 

homme a toutes les habitudes d'un malfaiteur. Il s'était 

fait chef d'un complot d'évasion, qui a avorté par les ré-

vélations d'un détenu ; et les propos tenus par Degrand 

dans cette circonstance, ses menaces de mort contre ceux 

qui trahiraient les autres, font penser que pour se sous-

traire aux investigations de la justice, il ne reculerait 

peut-être pas devant un nouveau crime. 
Avant l'audition des témoins, M. le président fait su-

bir à Degrand un interrogatoire détaillé, où il a fait res-

sortir les charges qui pèsent contre cet accusé, et les 

contradictions fréquentes dans lesquelles il est tombé. 

Cet interrogatoire a mis MM. les jurés en situation d'ap-

précier immédiatement toutes les phases de la procé-

dure, et a rendu par cela même plus faciles à compren-

dre les dépositions des témoins. 
Les débats n'ont apporté aucun changement aux faits 

consignés dans l'acte d'aceusation. 
Aprè le réquisitoire de M. Chonez, substitut, la plai-

doirie de M" Leroy, défenseur de Degrand, et le résumé 

de M. le président, MM. les jurés ne sont restés que 

quelques instans dans la salle de leurs délibérations, et 

bientôt ils en sont sortis avec un verdict de culpabilité. 

La Cour, appliquant à Degrand la peine dans toute sa 

sévérité, l'a condamné en dix aimées de réclusion, à l'ex-

position et aux dépens. _ 
Le condamné s'est pourvu en cassation, et vient de ré-

véler à ce qu'on assure, à son défenseur et au rabbin 

quels' sont ses véritables noms et sa famille. 

T il illUNAUX E T il A N CE ilS 

ANGLETERRE. 

TRIBUNAL DE POLICE DE L'IIOTEL-DE-VILLE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence du lord-maire. 

Audiences des 29 août et 2 septembre. 

FALSIFICATION D'IJNE LETTRE DE CHANGE DE 125,000 FRANCS. 

-—ACCUSATION CONTRE LE DIRECTEUR DE LA COMPAGNIE D'UN 

CHEMIN DE FER. 

Une inculpation très sérieuse et fort extraordinaire 

pèse sur le capitaine William Richardson, directeur de la 

compagnie du chemin de fer de Tenbury, Woreester et 

Rudlovv. Après avoir tiré sur la maison de banque Coûts 

et C" une lettre de change de 10 livres sterling (250 fr.), 

avec le visa et la signature de deux autres administra-

teurs, aux termes des règlemens de sa compagnie, et 

après l'avoir fait accepter par la maison de banque, il au-

rait métamorphosé ce titre en une lettre de change de 

5,000 livres sterling (125,000 fr.). Le but de ce faux au-

rait été de s'approprier et d'appliquer à ses besoins per-

sonnels la différence, qui est d'environ 124,750 francs. 

La traite payable à trois jours de vue et acceptée le 17 

juillet par la maison Coutts a été présentée le 20 juillet, 

revêtue de plusieurs endossemens à la caisse de cette 

même maison, et acquittée sans difficulté. La compagnie 

du chemin de fer de Tenbury n'a point de compte ouvert 

chez MM. Coutts et compagnie, mais depuis le 15 avril, 

M. Richardson y a un crédit en son nom particulier. 

C est en comparant la traite acquittée avec la mention du 

registre d'acceptation que le caissier s'est aperçu trop 

tard de la fraude. 

La falsification a été opérée par une main très experte. 

De la somme en chiffres 10, on avait f dt aisément 5000, 

par l'altération du chiffre 1 et l'addition de deux zéros. 

Quant à l'énonciation en toutes lettres, le faussaire, par 

une surcharge adroitement déguisée, avait fait du mot 

(en, qui signifie dix, le mot five, qui signifie cinq; puis, 

dans un blanc ménagé sans doute exprès, il avait ajouté 

thousand, qui veut dire mille. Le caissier avertit sur-le-

champ M. Coutts, qui se transporta dans les bureaux de 

la compagnie du chemin de fer. On s'assura, par l'ins-

pection des livres, que M. Richardson avait été aurorisé 

à tirer seulement dix livres sterling, et lui-même affirma 

que la traite ne dépassait pas cette somme, quand un 

garçon de caisse dont il ne peut dire le nom a été chargé 

par lui d'en toucher le montant. 

Les banquiers de Londres ont institué dernièrement 

un comité contentieux chargé de veiller à la répression 

des faux dont ils sont trop souvent victimes. MM. Bush 

et Mullens, jurisconsultes, conseils de ce comité, trou-

vant que le capitaine Richardson ne justifiait pas d'une 

manière satisfaisante comment la traite était sortie de ses 

mains, ont obtenu contre lui un ordre d'arrestation. U a 

été amené samedi 29 août à l'audience du lord-maire, où 

se trouvaient aussi plusieurs aldermen ou conseillers mu-

nicipaux, constitués en Tribunal de police. 

M. Bush a exposé l'affaire, et annoncé qu'il produirait 

des témoins plus que suffisans à l'appui de l'inculpa-

tion. 

L'alderman Musgrove a dit au prévenu : Avez-vous 

quelques observations à présenter à la Cour? Jusqu'à pré-

sent on ne produit contre vous aucun témoignage. 

M. Richardson : Je suis tellement accablé par une in-

culpation aussi inattendue, que je préfère ne rien dire jus-

qu'à ce que j'aie pu consulter un avocat. 

L'affaire a été en conséquence remise à l'audience de ce 

jour. La foule des curieux était imménse ; elle s'est pré-

cipitée dans la salle au moment de l'ouverture des por-

tes avec tant de violence, que l'huissier Gooch, renom-

mé par sa corpulence, a été renversé et a failli être 

étouffé. 

MM. Bush et Mullens étaient au barreau pour soutenir 

la prévention. M. Wolfe, avocat, assistait l'inculpé. 

M. Robert Hare, caissier de la maison Coutts, a déclaré 

que l'acceptation ne mentionnant pas la somme, il a payé 

sans défiance les 5,000 livres sterling, valeur apparente 

de la traite eu cinq billets de banque de 1,000 livres ster-

ling chacun. Ce paiement ayant été fait par un de ses 

commis à travers un guichet, il n'a pas remarqué M. Ri-

chardson. 

Le commis indiqué par M. Hare, et d'autres employés, 

ont précisément reconnu l'inculpé comme étant venu tou-

cher lui-même la traite. 

M. Sulsford, secrétaire do la compagnie du chemin de 

fer, a dit que, d'après le livre d'enregistrement, la traite 

n'a dû être faite primitivement que pour dix livres ster-

ling, et que la compagnie n'a pas encaissé une somme 

plus forte. 

Plusieurs commis de la Banque d' Angleterre ont déposé 

avoir vu, le 20 juillet, M. Richardson changer trois bank-

notes montant ensemble à 3,000 livres sterling contre de 

l'or dont il avait besoin, disait-il, pour l'envoyer à Du-

blin. 

Georges Russell, inspec'eur de police, a fait la déposi-

tion suivante : Samedi matin, j'ai reçu la mission d'arrê-

ter le capitaine Richardson, accusé d'avoir falsifié une 

lettre de change de 5,000 livres sterling. J'ai fouil-

lé le prisonnier, et j'ai trouvé sur lui six clés d'appartc-

mens ou de différens meubles. J'ai reçu en outre la mis-

sion de faire une perquisition à son domicile. Pendant que 

le prévenu était sous ma surveillance dans la salle de jus-

tice, il m'a dit : « Si par hasard le commis de la maison 

de Coutts et ceux de la Banque me reconnaissaient, qu'en 

arriverait-il?» Au surplus, il avait l'air fort calme. Ce ma-

tin, lorsque je l'ai amené à Mansion-House, il m'a dit : «Ce 

qui me rassure, c'est qu'il n'y a pas l'ombre d'une charge 

contre moi. » 

M. John Murphy, clerc de M. Push, rend compte de 

la perquisition faite chez le prévenu. On a trouvé deux 

sacs remplis de pièces d'or, et deux portefeuilles conte-

nant des bank-notes de 50 livres sterling. 

M. Bugh, conseil des parties poursuivantes, a dit : 

Cette cause nous rappelle le procès mémorable du ban-

quier Fauntleroy, qui fut condamné en 1824 à la peine 

capitale pour crime de faux. Ce fut la dernière exécution 

à mort infligée pour délits de ce genre ; l'adoucissement 

de la législation semble avoir encouragé les faussaires. 

Sur 5,000 livres sterling touchées par le sieur Bichardson, 

on a retrouvé chez lui 3,225 livres. Nous prouverons 

qu'indépendamment de la somme de 3,000 livres en or 

dont on vient de par ler, il a changé, il y a peu de jours, 

à la Banque d'autres bank-notes pour 800 livres sterling, 

et qu'il s'est procuré la même somme en billets d'une 

Banque de province. 

Dans cette circonstance, nous prions la Cour de re-

mettre la cause à huitaine, afin d'assigner de nouveaux 

témoins et de fournir les preuves qui, sans aucun doute, 

motiveront le renvoi de William Richardson devant la 

cour criminelle centrale de Londres. 

Le lord-maire a remis la cause au mercredi 9 septem-

bre, pour rendre sa décision. 

vêler leur abonnement, sont invités à faire opérer immé-

diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas éprou-

ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de re-

nouvellement à l'expiration des abonnemens. 

L'Administration rappelle aux lecteurs de la Gazette 

des Tribunaux que les renouvellemens peuvent être faits : 

Soit aux bureaux des grandes Messageries parisiennes 

les plus voisins de leur résidence; 

Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des postes aux 

lettres de chaque canton; 

Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les dépositaires 

ci-après : 

A Lyon, à M me Baudier, rue Saint-Dominique, 11; 

A Bordeaux, à M. Delpech, rue de la Comédie; 

A Lille, à M. Vanackère; 

A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à M. Camoin , 

place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

A Toulouse, à M"" Alquier, rue de la Pomme, 74, 

A Rouen, à M. Watré, rue de la Chaîne, 21. 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à la Table 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 
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A l'audience, les accusés ont renouvelé leurs ave 

M. Poinsot, avocat-général, a soutenu l'accusatio *' 

La défense de Coulon a été présentée par M
c
 Ed"' 

Bodin, celle de Luchon par M' Delamarro. m ° n(l 

Coulon a été acquitté, et Luchon condamné à | 
années d'emprisonnement. ' Cu x 

— M me Eléonore Jadet a quarante ans ; il y
 en a 

quitté son mari. Aujourd'hui i! -

devant le Tribunal correctionnel, où celu 

dultère. Le complice, M 

jeune commis-voyageur qui débutait en 1812. 

persiste dans sa plainte, et il articule b 
011 

• «marna UB 

DEPÀRTEMENS. 

—■ SEINE-IKFÉRIEURE. — Dans notre numéro du 22 

août, nous avons rendu compte, d'après le Journal de 

Rouen, du fameux procès intenté par M. Pessy, parois-

sien de Fontaine-le -Bourg, aux administrateurs de l'é-

glise de cette commune. U s'agissait, on se le rappelle, 

d'une grave contestation élévée au sujet d'un banc loué 

par M. Pessy en 1843, et dont le bail doit se prolonger 

jusqu'en 1849. Or, l'année dernière, d'importantes amé-

liorations ont été effectuées dans l'église et l'ont dotée 

d'une véritable transformation intérieure, dont la géné-

ralité des paroissiens rend grâce à la sollicitude éclairée 

du curé et des fabriciens. 

Mais, pour arriver à ces améliorations, on a été obligé 

de rétrécir de quelques centimètres la largeur primitive 

des bancs, et, compris dans la mesure générale, le banc 

de M. Pessy, qui avait antérieurement 89 centimètres de 

largeur, s'est trouvé réduit à 85 centimètres. 

M. Pessy, trouvant qu'il ne serait plus assez à l'aise 

dans un pareil banc, a pris le parti de porter ses plain-

tes devant M. le juge de paix de Clères. 11 réclamait de 

la fabrique de Fontaine-le-Bourg 150 francs de domma-

ges-intérêts pour le préjudice qui va résulter pour lui de 

sa religion mise à l'étroit. 

L'audience du 18 août avait été consacrée à l'audition 

des plaidoiries, et M. le juge de paix avait renvoyé le 

prononcé de son jugement à quinzaine. Ce n'était pas, en 

effet, trop de quinze jours pour méditer sur ce grave 

conflit. 

Voici le texte de la sentence : 

« Attendu que le sieur Papillon ne méconnaît pas que les 
administrateurs de l'église de Fontaine-le-Bourg aient rétréci 
d'au moins A centimètres le banc loué au sieur Pessy ; 

» Attendu qu'ils ne pouvaient ni ne devaient opérer ce ré-
trécissement de leur propre volonté, sans l'assentiment da ce 
dernier ; 

» Qu'en agissant ainsi, ils ont rendu ce banc moins commo-
de à M. Pessy, et lui ont par ce fait causé un léger préjudice, 
dont il doit être néanmoins indemnisé par des dommages et 
intérêts ; 

» Attendu aussi que l'allégation du sieur Papillon d'avoir 
agi par suite de l'autorisation de M. le préfet, n'est ni prouvée, 
ni justifiée ; 

» Par ces motifs, et vu la responsabilité de l'action et de 
ses suites prise par le sieur Papillon, en l'audience du 18 août 
dernier, le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne 
le sieur Papillon à S francs de dommages et intérêts envers 
ledit sieur Pessy, et le condamne, en outre, aux dépens. » 

Cela fait juste 1 fr. 25 c. par centimètre de dommage. 

—CHARENTE-INFÉRIEURE. — On écrit de Royanà l'Union 
de Saintes : 

Une scène scandaleuse a eu lieu ici dans la nuit de sa-

medi à dimanche dernier. Plusieurs jeunes gens, les uns 

disent vingt, les autres trenle, sortant vers une heure du 

matin du bal de l'Etablissement, se sont rendus armés de 

cors de chasse, de chaudrons, de fouets de rouliers etc. 

sous les fenêtres de M'"' la comtesse Duchâtel, mère du 

ministre, et ont organisé un concert presque inouï dans 

les fastes charivariques. Le tapage était tel qu'il a été en-

tendu d'un bout à l'autre de Royan, et que les habitans 

ouvrant leurs fenêtres ou descendant dans la rue s'inter-

rogeaient les uns les autres avec anxiété sur la'cause de 

ce bruit formidable. On crut dans plusieurs maisons qu'un 

incendie avait éclaté quelque part, et qu'on jetait sur le 

pavé les meubles et ustensiles de ménage. 

Il paraît qu'on ne s'est pas contenté de cette musique 

infernale ; on a encore crié à tue-tôle les chansons les plus 

obscènes, on a interpellé M"" Duchâtel, et vomi contre 

elle des injures grossières que tout homme qui se respecte 

un peu aurait honte de répéter. Cet acte inqualifiable a 

excité partout un sentiment de juste réprobation. 

— RHÔNE .— Un incendie ayant éclaté vendredi der-

nier, dans une maison du hameau de la Haute-Valois, à 

une heure de la journée où tous les habitans sont occupés 

aux travaux des champs, le nommé Gonon, cultivateur et 

père de famille, malgré le feu et la fumée qui sortaient de 

la maison incendiée, s'y précipita le premier pour sauver 

de la mort un enfant dont les cris lamentables se faisaient 

entendre. Ce brave homme eut le bonheur de sauver non-

seulement cet enfant, qu'il rapporta dans son berceau 

mais encore un autre de trois ans, déjà à moitié étouffé et 

qui, sans son secours, périssait comme le premier. 

Non content d'avoir arraché à la mort ces deux inno-

centes créatures, Gonon s'est précipité une troisième fois 

dans les flammes pour disputer au feu le mobilier qui gar-

nissait la maison ; il ne fit retraite que quand la force phy-

sique lui eut fait défaul, par suite des blessures qu'il avait 

reçues, et des brûlures dont il fut atteint dans l'accom-

plissement de son œuvre de dévouement, sans laquelle 

bien d'autres habitations fussent devenues la proie des 
flammes. 

une 

Avis important. 
Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou-

Roi en date de ce 

PARIS , 4 S EPTEMBRE. 

La session des Chambres est, par ordonnauce du 

jour, prorogée au 11 janvier. 

— La Cour de cassation a levé son audience aujour-
d'hui à deux heures et demi, et tous les membres de la 

Cour et du parquet présens à Paris, se sont rendus en 

corps a Passy, auprès de M. le premier président Porta-

ils, pour lut adresser des complimens de condoléance à 

l'occasion delà mort de son fils, M. Frédéric Portalis. 

— Huchon et Coulon, l'un âgé de 17 ans et l'autre de 

17 ans et demi , comparaissaient ce matin devant la 
Cour d assises, sous une accusation de vol 

Le 8 mai dernier, vers midi, M. Lévy, "bijoutier, vit 

entrer dans sa boutique les deux accusés, qui offrirent de 
lui vendre une épingle en diamans d'une valeur de 200 

francs environ. Soupçonnant que cette épincle avait éié 

volée, M. Lévy la garda et dit aux jeunes gens de reoae 

ser plus tard pour en toucher le prix, attendu qu'il vou-

qu'elle a quitté son mari. Aujourd'hui ils se'retrouv'
1
^ 

-ionnel où celui-ci l'accu^ 

Carl-Ludovicus G raut P., 

-'ébutaiten 1812. Un 

Le mari persiste dans sa plainte, et 

noaibre de griefs à l'appui. 

L'épouse : Puisque monsieur me déshonore, p
u

j
g

 ■ 

parler ? ' 

M. leprésident : Vous avez avoué le délit dansPinsi
ru 

tion, ainsi que votre complice ; est-ce que vous revers" 

sur votre aveu ? 

L'épouse : Je reviens sur tout. Monsieur mon mari i I 
présent, est bien revenn sur une séparation de corps'sn' 

périeurement prononcée en justice en 1841 ; il a fait ̂  

câlin, son sainte-ni-touche pour se rabibocher avec moi
0 

moi, bonne, j'ai eu la faiblesse de consentir. 

M le président : La conduite de votre mari envers 

vous peut être blâmable, mais elle ne peut justifier le dé. 

lit d'adultère. 

L'épouse : Ce n'est plus comme adultère que j'éi
a

; 

chez M. Cirant, c'est comme dame de confiance. " 

M. leprésident : Ne soutenez pas des impossibilités' I 

procès-verbal constate qu'il n'y avait qu'un lit chez votre 

co -prévenu. 

L'épouse : On ne peHt donc pas dédoubler les matelas ■ 

apprenez, Monsieur, qu'une femme vertueuse peut cou-

cher sur une chaise avant de manquer à son devoir. 

Le mari : Peut, certainement, mais veut ; ce u'est pas 

vous. 

L'épouse : Pas moi ! J'y coucherais six ans sur 

chaite avant de vous demander une place. 

Le mari : Oh ! pour ça, connu. 

M. le président, au complice : Et vous, que répondez-

vous? 

Giraut : Je ne peux pas être adultère, n'ayant pas l'a-

vantage d'être marié. 

M. le président : Mais vous pouvez être complice d'un 

adultère. 

Giraut : Je ne sais pas trop ; voilà trente-quatre ans 

que je suis dans le commerce, je ne connais pas beaucoup 

les lois civiles. 

M. le président : Vous saviez, dans tous les cas, que 

cette femme était mariée, puisque vous avez connu le mari 

en 1841. 

Giraut: C'est un fait, mais quand j'ai revu madame, 

cinq ans après, elle m'a dit qu'elle était veuve. 

L'épouse, vivement et se levant : "Parole d'honneur, je 

me suis fait passer pour veuve, auprès de Monsieur. 

Giraut: Nous avons même pleuré le défunt ensemble, 

moi étant assez naturellement porté au chagriD, à l 'épo-

que, par suite d'une faillite qui m'a fait perdre une com-

mission assez conséquente. 

L'épouse : Il a fallu que mon mari m'en ait fait avec 

les dames pour obtenir ma séparation du Tribunal de 

première [instance, et première chambre, encore. D'a-

bord ça a été avec une brunisseuse sur acier... 

Le mari, de sa place : Est-ce que je pourrais me reti-

rer, monsieur le président? 

M. le président : Quel motif si pressant vons oblige à 

ne pas attendre le jugement du Tribunal? 

Le mari : C'est que je suis tâcheron, et que j'ai de 

l'ouvrage qui presse. 

L'épouse : Oui, ça lui presse d'aller voir son écaillère, 

dont le mari est toujours à l'hôpital. 

Le mari ne dit mot, et le Tribunal suffisamment édifie, 

reconnaissant des circonstances atténuantes, condamne 

les deux prévenus chacun à un mois d'emprisonnement. 

— Que demain il prenne la fantaisie à tous les préve-

nus qu'on amène sur le banc correctionnel d'être aussi 

oublieux et aussi poli que Maxime Arribaut, et demain 

il faudra doubler les chambres du Tribunal. Ce petit 

vieillard, qui se dit ancien homme de lettres, est prévenu 

de mendicité. A l'appel de sa cause, il se lève, écoule 1rs 

questions de M. le président, mais au moment où on 

croit qu'il va répondre, il se tourne vers un garde muni-

cipal et lui dit: « Pardon, Monsieur le municipal, mille 

pardons, pourriez-vous avoir la complaisance d'aller nie 

chercher mon mouchoir de poche que j'ai oublié dans la 

souricière; impossible à moi de parler quand j'ai envie 

de me moucher. (Le garde rapporte bientôt le mouchoir.) 

M. le président : Convenez-vous du délit qui vous est 

reproché. 

Arribaut : Monsieur et respectable président, si W 

mauvaise foi et le mensonge habitent sur cette terre, ce 

n'est pas dans mon cœur... (Apercevant uue vieille lefjj-

me, assise à sa droite, qui ouvre sa tabatière.) Ah 1 »»» 

pardons, madame : auriez-vous la complaisance de me 

permettre de prendre une prise ? J'ai oublié ma tabatière 

(Il prend sa prise.) 

M. le président : Répondez donc à ma question. 

arribaut: J'ai l'honneur de présenter mes mille etaff 

très humbles excuses à M. le premier président... Je P° ' 

skie malheureusement l'habitude du tabac à priser^__ 

quand je n'en ai pas, mes idées se troublent à un pul 

qu il m'est impossible de parler. , ^ 

La lucidité étant revenue au petit homme, il s en s 

un flux de paroles, au milieu desquelles on distingue ce 

thèse que le superflu des riches doit aller aux pauv 

comme les ruisseaux vont à la rivière. j
e 

Le prévenu a été condamné à vingt-quatre heures 

prison. 

— L'inspecteur porte-sonnette attaché au coron"
8
 ̂  

riat de police du quartier de l'Hôtel-de-Ville remarq^y 

faisant ce matin sa tournée de service, entre six « f 

heures, qu'une boîte de bois de sapin revêtue d une ^ 

che de goudron avait été déposée sur le bord de 1 c Lj, 

bas du pont Louis-Philippe, et qu'elle brûlait en pi ^ 

sant une épaisse fumée et une insupportable odeur 

sine et de graisse. i ^
5
it 

Cet employé étant descendu pour reconnaître <l 

le contenu de cette boîte en forme de cassette, corn ^ 

par éteindre le feu, puis il ouvrit la boîte au mi» ;
) 

cercle de curieux, qui, l 'ayant vu du haut 

étaient descendus comme lui sur la berge.
 > [e

 ie 

Mais quelle ne fut pas la surprise et ' eP,°~: ^happ8 

toutejcetle foule, lorsque, la boîte ouverte, i
 9

^
con0

aîife 

des débris informes, mais qu'il était facile de te 

pour avoir appartenu à des corps humains. ^gndï 

Le bruit de cette singulière découverte j~ ,j
oa

ire, 

\ aussitôt dans tout le quartier, amplifié selon i 
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la découverte d'une tôte 

,.,„ que 1 011 1' '; ;„, r ,n rappelait à cotte occasion 

Jfflaulw0^iX e D«nw£et du garçon de rc-

fiS
 dCS

 1C avaict été ainsi renfermées dans 

^SS, à.a rivière. 

^^Cen'ëffotdoçaclavres, m 

iiibri»Pr ' ries études de dissection. La
 M

u. .<» 

S
1
 ̂ uaaé portée à la Morgue. Des recherches ont 

Lik'
rnl r ouvrir les auteurs de ce blâmable abandon 

S» P
0
*:. publique d'objets auxqm ls la science, dans 

devrait épargner tout ce qui ressemble 

boise et]^»
 uUcntjf a fait

 connaître que ces tristes 

îais de cadavres 

î^cherches 

,pl 
■ofonalion 

du mois dernier, une vieille dame, qui ren-

rlomiciie rue Saint-Antoine, 66, trouva dans 
. i.^mmc de haute stature qui, se pré-

11 

W>' ;l ,wement un homme 
«oapP8

 e
|le en brandissant uno arme qu elle crut 

aUW
1 verS

;
en

ard l'écarta d'un geste et s'élança dans 

être «° P7L disant à voix basse : « Un mot, un cri, et 

r**.1^ morte! » Cet individu fut arrêté (voir notre nu-

v.
,uS
^ j -2 août). H déclara d'abord se nommer Féron, 

nit'
r
°
 v

ô porteur d'un paquet de fausses clés et d'une 
lr0U

,isei'
r
ncur. Amené à la préfecture de police, il 

F"06" nu pour être un repris de justice nommé D..., 

W'^hépour d'autres faits, et, entre autres, sous pré 

tf^ j/fnnDS de couteau portés à Belleville dans uni veiitionde cou| 

r'* e ' rêté on sut qu'il avait deux complices, dont un, 

"'" ar<si ' avait l'ait le guet pendant qu'il dévalisait 
le nomme L-.. . , 

u logement de a 1 

r, matin ce L., 
Gaillon, et dont 

ne 

66. la rue Saint-Antoine 

;e L., qui a subi quatre années d'emprison 

nom ut ai 
e frère est au bagne de Toulon, 

à' 20 ans do travaux forcés, a été arrêté à la condamne ^ 

SU
'

tG
e Saint-Gerni >ia. On a trouvé 

venait de commettre, rue Saint-Domi-

'Tntenant différens objets, et trois coupons de damas 
de laine," provenant de ce vol 

uue pauvre pente îalie de neut ans, qui jouait hier 

a autres enfans de son âge, étant |sortie en cou-

d une allée de la rue Bailly, près la rue Boyale-

-Martin, s'est précipitée avec une telle violence sur 

csreles d 
suie, ma . 
lr°npes de la division duren 

xqt 

prendre part, 
retarder la répression d'un pareil crim 

>bli } 

autres d .us les reins. Oa a constaté aussi plusieurs 
Je yatagan p irlés à la tête et à la gorge 

Deux des mul « vol,, s ont été ramanéds le lendemaii 

coups 

par des Arabes. 

ETRANGER. 

— PhrjssE (Berlin), le 30 août. - En vue de la longue 

et importante affaire des insurgés Polonais, qui sera jugée 

par la Cour royale de Berlin en octobre prochain le mi-

nistre de la justice a décidé que le nombre des commis-

saires de justice (avocats) près la chambre criminelle de 

cette Cour, qui n'est que de vingt, sera augmenté jusqu'à 
Cent. ' 1 

Cette décision n'a été prise qu'avant-hier, et déjà plus 

de cent cinquante légistes distingués se sont présentés 

pour être admis comme commissaires de justice près la 

Cour. Parmi eux se trouvent plusieurs conseillers, juges 
et référendaires des autres Tribunaux de Berlin, ce qui 

prouve combien les fonctions d'avocit sont enviées ici 

depuis que la procédure orale a été établie. 

Le gouvernement se propose de créer partout en Prusse 

des Tribunaux de police correctionnelle à l'instar de ceux 

de France, et à cet effet il a chargé M. le docteur Victor 

Gesellins, vice directeur do la police do Berlin, de se 

rendre à Paris pour y étudier l'organisation et la procé-

dure de ces Tribunaux. 

M. Gesellins est parti hier au soir pour Pari3. 

 ■ ■ ■■ -^■■.iiUiJS^g»'-— 

DES IRRIGATIONS, SUIVANT LA LOI DU 16 SEPTEMBRE 1807, —-

par Alph. de P..., ancien avocat à la Cour royale' de 

' (!)• Paris 

malle con 

arrestation de D. et de L. est importante, en ce que 

. deux malfaiteurs, réunis pour le crime, étaient si -

aléa comme ne devant reculer devant aucun moyen pour 

égarer l'impunité. 

_ Nous avons rapporté dans notre numéro du 2 de ce 

mois les circonstances mystérieuses du meurtre commis 

dans la soirée de la veille, à Montmartre, sur la personne 

du s'ieur Pierre Schwartz. L'auteur présumé de ce meur-

tre continue d'être activement recherché par la police et 

par la gendarmerie, et comme cet individu est sans autre 

ressource que son travail et n'a pu, par conséquent, fuir 

bien loin ou s'assurer une retraite où il puisse demeurer 

3
|j3r il n'est pas douteux qu'il doive être bientôt re-

connu 'et mis à la disposition de la justice. 

péjà on a retrouvé le marchand d'habits que l'on a lieu 

déconsidérer jusque à un certain point comme son com-

plice puisqu'après être venu s'assurer dans la journée 
que le m uheureux Pierre Schwartz et la femme Locque-

reux se trouvaient réellement tous deux dans le cabaret 

qui a été le même soir le théâtre du meurtre, il y serait 

reveni plus tard en compagnie de celui quia porté le 

coup mortel, et lui aurait même désigné sa victime eu di-

sant : « C'est lui ! le voilà ! » 
C J marchand d'habits, qui paraît ne pas avoir de do-

micile fixe, était venu hier jeudi, entre huit et neuf heures 

du soir, prendre son repas dans un cabaret de la commu-

ne de Montmartre, où on l'avait déjà vu venir plusieurs 

foisiavec l'individu signalé comme étant lé meurtrier. Le 

brigadier de gendarmerie fut averti par plusieurs habi-

tans, d'autant plus empressés de donner à cette occasion 

un utile avis, que Pierre Schwartz était généralement es-

timé et aimé, et que sa mort tragique a produit une pro-

fonde et douloureuse sensation dans la commune. 

ba gendarmerie s'étant aussitôt transportée rue des 

Poissonniers, 45, où est situé le cabaret qu'on lui signa-

lait, le marchand d'habits y fut arrêté, pour de là être 

conduit devant le maire et le commissaire de police. Cet 

individu était au moment de son arrestation porteur d'un 

paquet d'habits de hasard et d'une petite somme d'argent. 

Il est convenu d'avoir été dans la journée du 1" de ce 

mois dans le cabaret de Schwartz et de la femme Loc-

quereux, mais il nie y être retourné le soir et avoir pro-

féré les paroles qui semblaient désigner la victime au 

meurtrier. Il est, sous ce rapport, démenti par la ser-

vante et l'ouvrière qui travaillaient dans l'arrière salle du 

cabaret^, et qui après avoir déclaré dès le premier mo-

ment l'avoir reconnu, persistent aujourd'hui dans cette 
alnrmation. 

— Une pauvre petite fille de neuf ans, qui jouait hier 
avec d autrer 
rant d' 

Siint-Maruii, s est précipitée avec une tene violence sur 

"nevouure qui passait en ce moment, qu'elle s'est tuée 
ur le coup. Son corps inanimé a été relevé par les voi-

sins qui l'ont reporté dans sa malheureuse famille. 

-~ ALGÉRIE (Philippeville), 25 août. — Il y a quelques 

le fend de la tribu des Beni-Bedtt, limitrophe des 

de Ghelma, Gonstaatine et Philippeville, fut assas-

' ïua
1
,8 ,' 'S ex oéditions récentes auxquelles toutes les 

;ôreut à 

, à quelques heures de 

sa tribu, lorsqu'il était eu route pour venirverser 

u nouvel assassinat vient encore d'être commis sur la 
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L'attention publique se porte avec raison depuis quel-

que temps sur le parti que l'agriculture pourrait tirer des 

eaux qui sillonnent en tous sens le sol de notre pays, et 

qui, pour la plus grande partie du moins, s'en vont se 

perdre sans avoir rendu aucun service ni à la terre, ni à 

l'industrie. 

Où est le mal? Est-il seulement dans l'incurie de nos 

cultivateurs? Ou faut-il en demander compte aux vices 

de la législation? Est-il une conséquence nécessaire de la 

constitution et du morcellement de la propriété en France ? 

Ou bien, au contraire, les servitudes légales, l'association 

forcée, l'expropriation pour cause d'utilité publique, ces 

compagnes indispensables du morcellement du sol, ren-

dent-elles conciliable avec l'état de la propriété en France, 

le bienfait d'un système d'irrigation établi sur une grande 

échelle, et qui permette d'amener enfin notre agriculture 

au niveau de celle de nos voisins. 

Ce sont là des problêmes que les bons esprits font bien 

de se poser. L'agronome, le jurisconsulte, l'administra-

teur, l'économiste, ont chacun leur mot à faire entendre 

sur la question, et si chacun d'eux est amené par les pré-

occupations de sa vie à des idées trop exclusives, l'œuvre 

de conciliation appartientau législateur, qui doitattendre, 

pour embrasser la matière dans son ensembls, le résultat 

des études de la science et des expériences de la pratique. 

Ce qui ne fait doute pour personne, c'est l'utilité des ir-

rigations. Pour fertiliser la terre par des engrais, pour 

améliorer la nourriture du pauvre, en mettant la viande 

à la portée de sa bourse, il faut multiplier les bestiaux 5 
pour avoir des bestiaux, il faut des prairies ; et pour 

avoir des prairies, il faut faciliter l'irrigation. 

La législation marche vers ce but par deux voies. Elle 

facilite d'abord à chacun de ceux qui ont à leur disposi-

tion l'eau d'une rivière ou d'un canal, le moyen d'en tirer 

parti. Elle créa ensuite de grands canaux artificiels, afin 

démettre de l'eau à la disposition de ceux auxquels la na-

ture n'en a point donné. Dans le premier cas il s'agit 

d'utiliser les cours d'eau existant et de répartir entre les 

ayant droit l'engrais puissant que la Providence a placé 

à leur porlée. 

A ce premier ordre d'idées, se rattache les lois qui ont 

attribué à l'administration le droit de réglementer les 

rivières et de faire à l'agriculture ou à l'industrie des 

concessions d'eaux ; les dispositions du Code civil qui 

ont réglé les droits des riverains, les propriétés des sour-

ces, la servitude d'écoulement, etc. A ce premier ordre de 

dispositions se rattache aussi la loi récemment votée par 

les Chambres, sous le nom un peu trop pompeux de : 

Z.ot sur les Irrigations; car cette loi se borne à établir 

en faveur des irrigations une servitude légale, analogue à 

celle du droit d'enclave. Désormais, tout propriétaire 

ayant des eaux à sa disposition, des terres irrigables, 

pourra forcer les fonds intermédiaires à livrer passage à 

ses eaux. Cette substitution d'une loi de voisinage, au 

caprice des volontés individuelles, est certes uue grave et 

utile innovation dans l'intérêt général de l'agriculture, 

surtout si dans la pratique, elle ne sacrifie pas trop la 

petite propriété à la grande, qui seule aura presque par-

tout un intérêt suffisant pour faire la double dépense d'un 

canal d'irrigation et d'une indemnité à payer pour son 

passage. Mais celle loi de 1845 se borne, dans tous les 

cas, à améliorer la situation de ceux qui ont déj i de l'eau 

à leur disposition sans rien faire pour ceux qui n'en ont 

pas. C'est à des lois d'un autre ordre 5 c'est notamment à 

la loi du 16 septembre 1807, cette charte des travaux 

publies, que les propriétaires déïdiérités par la nature, 

doivent demander l'eau qui leur manque. 

Que les grands canaux d'irrigation constituent des tra-

vaux d'utilité publique, la chose nous paraît hors de tout 

débat, et nous avons peine à concevoir qu'on la remette 

en question (2). Quand un canal d'irrigation, créé sur le 

penchant d'une montagne, peut transformer, sur une lon-

gueur de plusieurs lieues, une vallée stérile en une riche 

prairie, nier l'utilité publique du travail, c'est nier l'évi-

dence. 
L'administration, après enquête et expertise, déclarera 

donc l'utilité publique du canal ; c'est son droit, et en fait, 

il ne se passe pas une année qu'elle ne mette ce droit à 

profit. Mais ce n'est pas tout que de déclarer qu'un travail 

est d'utilité publique, il faut, po -r qu'il s'exécute, que les 

résultats financiers qu'il promet à l'entrepreneur, soient 

de nature à le tenter. Là est le côté pratique de la ques-

tion, et c'est sous ce point de vue spécial epue M. de Pis-

toye l'a traitée. 
Eu général, un travail d'utilité publique doit, autant 

que possible, être payé par ceux auxquels il profite le 

plus directement-, et il doit être payé par eux à rentre-

preneur, au moyen d'un partage du bénéfice que son tra-

vail leur procure. C'est sur cette pensée, dont la justesse 

et l'équité sont si palpables, qu'est fondée la loi de 1807. 

Eile n'a fait qu'appliquer a ix travaux publies ie principe 

que s'applique chaque jour à elle-même, sous la seule in-

fluence de son intérêt, l'industrie privée, car tout progrès 

industriel se traduit immédiatement eu un partage de 

l'économie obtenue sur le prix de revient entre le pro-

(1) A Paris, librairie administrative do Paul Dupont et C*. 
L'auteur, aujourd'hui chef de bureau au ministère des tra-

vaux publies, avait gardé l'anonyme ; mais déjà plusieurs or-
ganes dé la presse ont fait connaître son nom. Toutefois, la 
réserve gardée par H. de Pistoye suffît pour prouver .pie le 
sysième nouveau qu'il développe n'est pas encore atlniis par 

l'administration. 
C'est cette nouveauté et l'irnporii'.ncc du sujet qui nous ont 

déterminé à entrer dans quelques détails sur te travail tout 
spécial. 

(2) Voir la Gazelle des Tribunaux du 13 septembre. 

docteur qui en ajoute une portion à son bénéfice et le 

consommateur qui paie un prix moindre. 

D'après la loi d j 1807, le prix du travail d'utilité pu-

blique doit être demandé, non pis soulcmcmont au voya-

geur par le péage, ou à défiut de péage, au piys tout en-

tier sous forme de contributions ; il doit l'être aussi en 

partie aux propriétés appelées par leur position à tirer 

du travail un profil direct. Ces propriétés doivent à l'en-

trepreneur une po.-ilion de la plus-v.due qu'elles reçoivent. 

Mais quelle est la mesure de celle dette? M. de 

Pistoye fait remarquer avec raison que la loi de 1807 fait 

varier la contribution des propriétaires intéressés sui 

vant la nature du travail. S'agit-il du curage d'un 

cours d'eau, ou de Pondiguement d'un torrent? 

La dépense entière, à quelque chiffre qu'elle s'élève, 

est répartie entre les intéressés : il s'agit ici de travaux 

nécessaires imposés à la propriété, soit par la loi qui l'o-

blige à transmettre les eaux aux propriétés inférieures 

(Code civil, art. 640), scit par la nature, qui en fait une 

conriiiioiT d'existence pour le terrain menacé par un tor-

rent. Il est donc tout simple, en ce cas, que la valeur en-

tière du terrain soit affectée au paiement d'un travail sans 

lequel elle aurait disparu. 

S'agit-il de dessèchement de marais? C'est l'adminis-

tration qui détermine quelle portion de la plus-value les 

propriétaires primitifs seront tenus d'abandonner à l'en-

treprise de dessèchement. Elle peut leur im poser l'aban-

don des trois quarts, des cinq sixièmes de ceite plus-

value. 

S'agit-il enfin de travaux publies qui, sans préserver 

la propriété d'une ruine imminente, comme les endigue-

mens, sans même les mettre en valeur, comme les d;s-

sèchemens des marais, viennent lui donner une notable 

plus-value en en facilitant l'exploitation, en lui ouvrant 

des débouchés, en lui créant de nouvelles ressources? 

S'sgit-il, par exemple, de la création d'une route, d'un 

pont, d'un port, la loi du 16 septembre 1807 (art. 30 et 

31) exige qu'on laisse aux propriétaires au moins la 

moitié delà plus-value résultant de3 travaux; miis elle 

permet à l'administration de leur demander jusqu'à con-

currence de l'autre moitié sous forme d 'une indemnité en 

argent, en rente 4 0[0 ou en délaissement, après estima-

tion, soit d'une partie, soit de la totalité do l'immeuble 

grevé. 

C'est à cette dernière classe de travaux publics que 

M. de Pistoye rattache avec raison les grands canaux 

d'irrigation. "La partie délicate de la question porte sur 

le point de savoir si la contribution de la moitié de la 

plus-value peut être demandée même au propriétaire qui 

refuse ou néglige d'user de la faculté d'irrigation qui 

résulte pour lui de la création du canal. 

M. de Pistoye se prononce pour l'affirmative, et il jus-

et les plus ignorantes, et les irrigations destinées 

couder des propriétés ordinaires, déji en cul: 

fé-

drossent àdes propriétaires plus riches et pb's éclaires 

qui en comprendront bien vite ï'ulilite. 
Espérons donc que la travail de M. de Pistoye, sera de 

nature à éclairer les citoyens sur leurs vérilaohs nitércs, 

et que les capitaux ne manqueront pas aux grandes entre-

prises d'irrigation. Il faut que les éludes s'entreprennent, 

et les demandes en concession seront adressées au gou-

vernement; 

tème de M. l'istoye pu 
des travaux publics, et par le conseil d'Etat. 

En tout cas, M. de Pisloye a bien fait de chercher a 

écliirer les citoyens par un travail utile et consciencieux. 

arides en concession sei uni »ui»»6w»- 0— 

; c'est alors seulement que la légalité du sys-

[. Pistoye pourra être jugée par le département 

Erratum. — D .ins le compte-rendu du procès Sarget, 
Rennes, une transposition de noms nous a fait attribuer a 

Bohéas la déposition faite par M. Bureau. 
On a également donné par erreur à l'un des témoins lo t 

Aubrée : ce témoin se nomma Aubry. 

M. 

— Les travaux du Jardin d'Hiver des Champs-Elysées 

sont en pleine voie d'exécution. La grande serre seule en-

tièrement construite en fer et en vitres avec des revête-

mens de stuc et d'émail, présentera un développement de 

5,000 mètres de superficie, et deux mille personnes pour-

ront s'y promener au milieu de cent mille plantes et de 

tout ce" que le lègne végétal et l'art horticole ont produit 

de plus curieux et de plus magnifique. 
Toutes les mesures ont été prises par le conseil de gé-

rance de la Compagnie immobilière des Champs-Elysées, 

pour que le Jardin ainsi que l'Ecole de natation soient ou-

verts au public dans le courant de décembre prochain. 

Paris élégant aura donc cet hiver un spectacle tout nou-

veau et qui ne le cédera à rien en splendeur ni en magni-

ficence. 

tifie cette solution par des raisons qui nous paraissen 

décisives. Il part de cette pensée que •• « Par leur seule 

création, et indépendamment de l'usage ac tuel de l'arro-

sage, les canaux d'irrigation augmentent d'une manière 

notable la valeur des terrains susceptibles d'être irri-

gués.» Et rapprochant de ce fait incontestable, le principe 

posé par l'article 30 de la loi de 1807, il en conclut que 

la contribution est dûe, avant tout usage, et indépen-

damment du prix que le propriétaire aura ultérieurement 

à payer à l'entreprise du canal, pour la prise d'eau qui 

lui sera concédée, sauf à tenir compte alors de ce qui 

aura été payé à titre de contribution. 

L'auteur passe en revue les diverses objections qui 

peuvent être faites à son système. La plus grave, sans 

contredit, est celle qui consisterait à dire que l'obligation 

de contribuer aux travaux spécialement prévus dans la 

loi de 1807 dérive de l'impossibilité de constater ultérieu-

rement que le propriétaire s'est servi tel jour de la route 

ou a passé sur le pont ; tandis que l'usage du canal d'ir-

rigation, au moyen d'une prise d'eau, ne pouvait résulter 

que d'un contrat entre le propriétaire et l'entreprise, il 

est plus naturel d'attendre l'usage pour lui imposer la 

contribution. Mais l'obj?ction tend à déplacer le principe 

de la loi de 1807 ; en fait, il y a plus-value avant tout 

usage, c'est là ce dont la loi de 1807 se préoccupe exclu-

sivement; elle n'en demande pas davantage pour assujétir 

la propriété à contribuer à la dépense du travail qui 

ajoute à ea valeur. 

M. de Pistoye cite une curieuse application qui a été 

faite avant môme la loi de 1807, du principe d'équité que 

sa brochure a pour objet de faire prévaloir. Il s'agit du 

décret du 23 pluviôse an XII, qui a soumis la ville de Gap, 

les communes et les propriétaires intéressés à contribuer 

à la dépense du canal d'irrigation qui allait être créé sur la 

rive gauche du Drac (Hautes-Alpes) pour fertiliser un ter-

ritoire assez étendu. L'auteur de la brochure ne se con-

tente pas de poser un principe théorique ; il le met en 

action, et le suit dans ses conséquences et dans son ap-

plication avec uue précision et une prévoyance qui ne 

pouvaient appartenir qu'à un homme exercé à l'applica -

tion journalière des règles posées par la loi de 1807. 

Un appendice ajouté à la brochure établit un rappro-

chement intéressant entre les législations étrangères et 

celle de notre pays. 

C'e?t toujours une bonne fortune pour les hommes de 

science comme pour ceux appelés à la pratique des af-

faires, quand un a iministrateur consciencieux et intelli-

gent leur donne le résumé de ses réflexions sur les prin-

cipes qu'il étudie et applique chaque jour. — II y a dans 

les travaux des hommes spéciaux quelque chose de pré-

cis et d'applicable qui leur donne toujours un grand inté-

rêt; on y sent que la théorie s'y tient près des faits, et 

que les formules des principes ont été maintes fois éprou-

vées au contact des difficultés si variées que la pratique 

seule peut révéler. 

L'interprétation donnée à la loi de 1807 par M. de Pis-

toye a pour résultat d'assurer à l'administration une 

puissante action de plus sur la propriété privée ; mais si 

la centralisation est nécessaire en quelque matière, c'est 

assurément en matière d'eau et d'irrigation, et la contri-

bution des propriétés irrigables peut seule, en définitive, 

amener sur un grand nombre de points l'entreprise de 

ces travaux utiles, qui chmgent si vite la face de 

toute une contrée. Terminons par un dernier mot : 

Nous craignons que le peu de succès qu'a eu pour les 

marais la législation de 1807, n'arrête ceux qui vou-

draient l'appliquer aux irrigations. Cependant la nature 

des choses offre ici de puissans é-iémens de succès, qui 

manquent dans les opérations de dessèchement. 

Les marais , placés pour la plupart dans les mains 

des communes, sont hors du commerce et n'ont aucune 

valeur connue lorsqu'on doit les estimer avant les tra-

vaux. 
Enfin, ce n'est q;.e longtemps après le dessèchement, 

et par une culture longue et habile, qu'on parvient à ré-

chauffer un sol imprégné d'eau, et duquel il est difli ile 

d'exiirper les plantes marécageuses. Les estimations, qui 

form -nt la b. se du système de la loi de 1807, sont donc 

périlleuses pour les entrepreneurs de dessèchement. 

Au contraire, l'entrepreneur des canaux d'irrigation ne 

peut avoir les mênios craintes : les baux, les actes de 

vente, les acte* de mutation des terrains cultivés, à irri-

guer, offrent des élémens certains pour la première esti-

mation, et un an après l'ouverture des canaux, les terres 

arrosées seront en pltdn rapport. 

D'ailleurs les desséchemens de marais heurtent et frois-

sant dans leurs habitudes les populations les plus pauvres 

CHATEAU-ROUGE. — La continuatiou du beau temps retar-
dant les arrangemens d'automne au Ghâteau-Rouge, le Siège 
de Sarragosseldonl la dernière exécution avait attiré une foule 
aussi considérable que choisie, sera irrévocablement pour la 
dernière fois, donné samedi prochain, 5 septembre. — Diman-
che 6, grande soirée musicale et dansante. Prix d'entrée : 2 

francs; une dame seule, 80 centimes. 

SPECTACLES DU S SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Mère et la Fille. 
OpiRA-CoMiQUE. — Les Diamans de la couronne. 
VàUBrviLLK. — Les Chansons populaires, les Brodeuses. 

VARIÉTÉS. — Colombe et Perdreau. 
ftvMNASE. — Clarisse Harlowe. 
P LAIS-ROTAL. — L'Inventeur, un Cœur de grand mère. 
PORTK-SAINT-MARÏIN. — Le Docteur noir. 
GAITÉ. — Le Temple de Salomon. 
AMBIGU. — Le Marché de Londres. 
CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES . —Exercices d'équitation. 
HIPPODROME. — Fêtes équestres les Dimanches, Mardis, Jeudis. 

COMTE. — Peau-d'Ane. 
FOLIES. — Le Loup-Garou. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'Ecole des Braves. 

DIORAMA. — (Rue de la Douane].— L'Eglise Saint-Marc. 

— L'Histoire de la Marine française, par M. EUGÈNE SUE, 

la nouvelle édition illustrée (en 4 vol. in 8°, avee 12 vignettes 
et un Album de 12 grandes planches au burin), vient d'être 
établie à un prix accessible au peuple, aux classes nombreu-
ses, à 1S francs l'exemplaire au lieu de 30 francs, prix fixé jus-
qu'ici pour cette édition illustrée. Cette circonstance donne 
déjà une nouvelle vogue à la brillante narration de M. E. Sue. 
L'ouvrage s'achète de trois manières : complet, 15 fr.; par vo-
lume, 3 fr. 75 c.; par livraison, 15 centimes. L'œuvre histo-
rique de M. Eugène Sue sera lue dans les ateliers; on voudra 
suivre ce récit éloquent de notre passé maritime. M. Eugène 
Sue, dont lepinceau animetout, scènes, caractères, leschosesles 
plus opposées, a vivement retracé ce grand drame ; l'étude la 
plus profonde le lui a révélé. Son style et ses vives sympathies'' 
lui ont donné ensuite les moyens da le peindre. Nos plus gran-
des luttes sur mer, nos navigations les plus difficiles, nos ami-
raux les plus illustres, Jean-Bart, Duquesne, Tourviile, Du-
guay-Trouiu, Forbin, d'Infréville, en face des Ruyter, des 
York, des Ruppert, des Blake, remplissent tous ces récits d'ad-
mirables faits d'armes. A la librairie, rue Thérèse, H, à Paris. 

— Les ouvrages et les leçons de M. BOULET , rue Basse-du-
Rempart, 14, sont suivis : 1° par des jeunes gens qui éprou-
vent le besoin de compléter leurs études ou même de les faire 
entièrement dans un temps bien plus court que celui des étu-
des ordinaires; 2° par des jeunes gens de 14 ans qui veulent 
être reçus bacheliers à 16, ce qui leur donne le temps de se 
préparer et de se présenter aux écoles spéciales, ou de faire 
choix de bonne heure d'une profession libérale ou industrielle. 
Pour être apte à suivre les cours de M. Boulet, il suffit de pos-
séder les notions d'une bonne instruction primaire. M. Boulet 
ouvre en ce moment de nouveaux cours préparatoires dans 
son établissement. On peut s'inscrire tous les jours, de midi à 
une heure. Le prospectus, soit de la pension, soit de l'exter-
nat, est envoyé aux personnes qui en font la demande. (Voir 
aux Annonces.) 

— Dans une saison où les variations de la température in-
fluent d'une manière si fatale sur la tendre organisation des 
enfans, nous croyons rendre un véritable service en recomman-
dant aux mères de famille l'excellent ouvrage du docteur ADET 

DE ROSEVILLE . Son Traité des maladies des Enfans est devenu 
un guide indispensable et précieux dans uu moment où la mor-
talité sévit sur les enfans d'une cruelle manière. CONSULTATIONS 

tous les jours de midi à quatre heures, à l'Institut médical 
fondé par l'auteur, rue Vivienne, 53. 

IBiiafiSlJHj 

AUDIENCES DES CHIKKS. 

A Versailles. 

PIÈGE DE TERRE, BOIS, PRÉ, CARRIÈRE 
Elude de M» MESMER , avoué à Versailles, place Hoche, 10. — Vente 
sur saisie immobilière, en l'audience th s criées du Tribunal civil de pre-
mière instance séant à Versailles, au Palais-de-J ustice, place dts Tribu-

naux, 
En un seul lot. 
D'une pièce de terre, bois, prè et carrière, situés à Sèvres, arrondis-

sement de Versailles, département de Seine-et-Oise, lieu dit Gaillardon, 
près la route royale de Paris à Versailles, en l'ace le n. 138 de la rue 
Koyale. 

L'aitjudicaUon aura lieu le jeudi 17 septembre 184G, heure de midi. 
Sur la mise à prix, outre les charges, de 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Me Mesnier, avoué poursuivant la vente, à Versailles, place Ho-

che, 10. (4957) 

' Etude de M' Ch. IÎERTHÉ , avoué.—Dans le numéro 
Si tin 2 septembre présent mois, au titre Annonce spé-

ciale, séparation de biens, on lit à la G» ligne, rue de l'Estrapade, 3-1 il 
faut lire : PLACE do l'Estrapade, 34. (4973) 

HOTEL DES VENTES IMMOBILIERES , 
Rua des Fillcs-S'-Thomas, | n Qf 1^ Directeur-Gérant, 

place de hDourse 13. Mi rlj&il. MART. DE LAULERIE. 
Voir les plana au journal LE PLAN, place de .la Bourse, 13, dans h s 

études de MM. les notaires et avoués, et dans les principaux établissc-
meus publics, calés, cabinets de lecture, etc. 

1SILU, CHATEAU, TERRE ET m 
près Amiens (Somme), à vendre par adjudication, le 4 octobra 1846', rar 
le minist re île M« LAVOIX , notaire a Gorille, {'n l'ijne def salles dn 
château, k 4 Kilomètres de la italien de Corbie (chemin de 1er du Nord) 
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«t à 2 myriamètres d'Amiens. — Château, bàtimcns, cours d'honneur, 
fermes, dépendances, moulin à trois moulages, prés, bois taillis cl lu-
taie. On peut défricher 90 hectares de bois. — Voir le plan, les vues et 
les détails n. au journal Le Plan du 22 juillet. — On traitera à l'a-
miable avant l'adjudication. 

. S'adresser à Paris, a M« Guénin, nolaire, place Louis XV; à M. Qùa-
trernère, rue du PeUt-Bourbon-Saint-Sulpice, 2, et à l'administration 
Le Plan, place de la Bourse, 18. 

DIVERSES. 

ENTREPOT DES BÀTIGIÏOLIES. SSi 
dernier, n ayant pu délibérer, faute d'un nombre sullismt 

d relions représentées, les gérans ont Phonueur il" prévenir 

MM. les actionnaires qu'une nouvelle nss> mblée aura lieu le I 

■SUS 

23 septembre courpnt, à huit heures du soir, dans les salons 

Lçmardeley, rue Richelieu, 100. 

MM. les actionnai! os, porteurs de dix actions, sont priés de 

vouloir bien les déposer sans retard au siège do la société, rue 

du Grand-Chantier, 1 bis (Marais), où les cartes d'admission 
seront délivrées. 

LES PERSONNES "ZZ^ 
(P'AHOUT DES A RABES de Delangrenior, „„ de i, ''"««i» 

cissant que laeileà digérer, il ("<>. lifio l'estomac^
a,,

*'»*if 

personnes faibles ou nerveuses, line Richelieu t>(;
C

""
v

'
otl

tj,^ 

BW?S ■■■■■ 

WJ 

ne TRES Câ»JLM0S 
mis, désire ^adjoindre IMI associé capaSile et li« 

temps et apporter tissais ras flaire mie éotuitie «ii 
eaiiilîisiiieiaiesiit assure. Celte affaire tout admiiB 

S'adresser, potir traiter, h We d-Jk-ÏHET, nota 

e dix ans une adsninNaratioîa vole g 

et siiscepIlBrte d'augmentation |iâr une Bisl^e^ 
noranle, qui puisse disposer d'une partie de j^'**3 

II.OtM) Iran rs ûmit une partie serait affecté** -:3 M9*mn* Iran es *mm un© parue serai* aiiectée
 e 

tratlve peut pr eu tire un trésor ami u^veloppeuiciu 
re, riae Ijouf s-Ie- Grand, aa. à Paris* • 

s r -.1 

MALADIES 

oi mm m nm u 
s ENFANS 

Aperçu théorique et pratique des causes, des symptômes, de la marche et de la gravité de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enfans 

avec l'indication des premiers remèdes à leur opposer en attendant l'arrivée du médecin, 

i»ar ic mocteur ADET DE BOSEYILLE , 

Médecin-adjoint de Saint-Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. In-8». Prix : 2 fr. A Paris, à l'Institut 

médical fondé par l'auteur pour le traitement des Maladies des Femmes et des Enfans. 

CnKPïTT T i TïfsrJC
 ,îc m

*
ts

* ** «!«««»>« heure»*, tosis les jeuw, rue Neuve-Vivicnne, 53, 
viHÎuLliilIl>HlJ Vaccinations et Consultations gratuites taus les jeudis, à la même heure. 

AGENCE ROYALE DE PUBLICITÉ DE PARIS. 

POUR LES JOURNAUX DE PARIS, DES DÉPARTËiEI ET DE L'ÉTRANGER 
^adresser à j». M UJRJDClA f £a£» X JUBJ&JLi, Fermier a «„. 
t. onces de divers journaux, rue ]%reuve-Ytv>ienÈie, £3, a Paris. 

ÏSlt'MBSMEU, 
HT, 4414. PRIKC Rose 

11ICHEIIEIJ 
X. f «4. 

La spécialité dans toute l'acception du mot, telie qu'elle avait été créée par Lami-Ilousset, le roi de la chemise, DUROUSSEAU nous l'a rendue, mais avec un 

«ont, an talent, une provision dans la coupe, qui le place toujours i la tête de ses imitateur». . , . 

I.e beau choix, la fraicheur de ses batistes, ce je ne sais quoi de si distingué dans son riche magasin, lui assure pour longtemps la clienlélo des gens du 

monde. ' . 

C'heuiixi de fer 

ICI 

Le conseil d'administration a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires du 

.ebemin <le 1er d'Amiens à Boulogne, qu'en exécution de l'article 6 des sta-

tuts, le versement du huitième dixième du capital de la compagnie, soit 50 Ir. 

par action, devra être effectué du 20 au 30 septembre courant ~~~ 

Ces versemens s'opéreront sur la présentation des tilres nrnv' • 

depuis le 15 juillet 1815, ont remplacé les litres d'engagemen Jf0!^ qui 

reçus chez les banquiers de la compagnie, MM. Ch. Lalïltie ru
 ,ls

 seront 

Paris; Al. Adam et C", à Boulogne; Mastermon et c, à Londres u
 c,

> ' 
que commerciale, à Liverpool * la b«a: 

L'intérêt 

relard, conformément 
à raison de 5 p. 100 par an, sera dû et exigé nourch 
ormément à I article 9» des statuts. enaque j

our
 ^ 

ŒHT III <E 
VP; t fipe à la personne dont les CORS et les 

! litUlllU OGNOXS résisteraient au nouveau trai-

tement du sieur GERVATS, chirurgien-pédicure du roi d„s Belges, actuelle-

lementà Paris, rue Croix-des-Petils-Ghamps, 22, au premier. Prix: 1 fr. 25 c. 

le rouleau, avec une instruction irès laconique, où se trouvent les remarquas 

essentielles faites par l'auteur sur les causes et les différences qu'il y a entre 

les Cors, les Durillons cl les Ognous. On expédie. (Affranchir,; 

JBM D'ETUDES 
PREPARATOIRES 

Ail BACCALAURÉAT ES LETTRES, 
7 volumes ln-12. Prix : 12 fr., CONTENANT : 

Philosophie, — Littérature, — Histoire, — Mathématiques, 

— Géographie , — Sciences physiques. 

1S BV S. -M. 

Direct, du PENSIONNAT de JEUNES GENS, r. Basse-du-Rempart, 14. 

ON Y TROUVE AUSSI : 

1» COURS PRATIQUE DE LANGUE LATINE, par J.-E. BOULET. 
— Deux volumes in-l(i, 4« édition. Prix : 5 fr. 

2" MANUEL PRATIQUE DE LANGUE GRECQUE, par le mê-
me.— Un volume in-lG, 3« édition. Prix : 3 fr. 

3° BIBLIOTHEQUE LATINE DU BACCALAUREAT ES-LETTRES, 
comprenant tous les auteurs latins exigés pour le baccalauréat, avec tra-
duction synoptique et littérale. — Format Cazin, le volume : 1 fr. 

Ouvrages parus : Métamorphoses d'Ovide. — Andiiemic de Térence. 
— Odes et Satires d'Horace. 

4» BIBLIOTHEQUE GRECQUE DU BACCALAUREAT ES-LET-
TRES, comprenant tous les auteurs grecs exigés pour l'cxamm, avec 
traduction synoptique et littérale. — Format Cazin, le volume, 1 fr-

Ouvrages parus : Hliade d'Homère, chants l" et V . — Hécube d'Eu-
ripide. — OEdipes Colonne de Sophocle. 

50 BIBLIOTHEQUE FRANÇAISE DU BACCALAUREAT ESTLET-

TRES, comprenant les classiqin s français dont la connaissance est exi-
gée pour l'examen. — Format Cazin, le volume, 1 fr. 

Ouvrages parus : Poètes dramatiques, tome 1"' : le Cid, Polyeucle, 
Britannicus. — Poètes dramatiques, tome 11 : Esfher, Alhatie, le Mi-
santhrope. — Bossuet •. Histoire universelle et Oraisons funèbres. — 

DE PRIX 

AGRAmiSSEIENTlElFORMAT 
Augmentation de

(
 Matière». 

m gja wm » r; J e mGis> /K 

p| £ Ha $ mois, g® 

1 an, 58 

0 

mmmé® iSe L'ESTAFETTE-

if,i 

E'ESTAFETTE reproduit le texte des principaux articles des 
feuilles périodiques, donne les NOUVELLES OFFICIE* LES en même 
temps que le MONITEUR . Cette leuide réunit dans son cadre toutes les 
nouvelles éparses dans chacun des autres journaux , et les transmet, 
le même jour, à ses abonnés. — Les personnes qui désireraient recevoir 
le journal, comme! essai, peuvent en demander l'envoi yratis pendant 
cinq jours. — Indépendamment de son édition quotidienne, L'ESTA-

FETTE publie une seconde édition paraissant TROIS FOIS PAR 
SEMAINE. — 30 fr.par an ; — 1G fr. pour six mois. 

Les abonnés de L'ESTAFETTE reçoivent chaque jour avec le nu-
méro du journal, et indépendamment du supplément ordinaire, DKE 

LI-VRAISOM DE HUIT PAGES imprimées et paginées dans 
le format in-octavo, pouvant se détacher facilement et se collectionner, 

brocher et relier chaque mois en volume de bibliothèque. 
Les trois ou quatre cents livraisons qui seront ainsi distribuées par an 

aux abonnés eu dehors et en sus du journal et de son supplément, 
contiendront, à elles seules, la matière d'environ CENT VOLUMES 

IN-OCTAVO 

le feuilleton ordinaire continuera, comme par le passé, adonner 
chaque jour, de [préférence, les romans, nouvelles et feuilletons de nos 
auteurs contemporains les plus estimé3 et les plus recherchés du public. 

■ dans sa COLLEC-

TION IN-OCTAVO, les romans, nouvelles, mémoires, voyas 
des auteurs français et étrangers les plus célèbres, tant anciens que S 
dernes. 

Cette BIBLIOTHÈQUE UNIVERSELLE se composera pria-
cipalement des ouvrages qu'un éclatant succès a consacrés et! mis au 
rang des chefs-d'eeuvres de la littérature. 

L'ESTAFETTE publie en co moment, dans le format in-oefaro 
COR1COLO, roman de M. ALEXANDRE DUMAS, en i ,o|

u
. 

mes. — Les abonnés nouveaux, recevront gratuitement tout ce qui
 a déj\ paru. L'ESTAFETTE publiera successivement, 

u s'abonne à l'airi*, au bureau du journal, rue Coq-§?éro», S, — et en province cites tous les IMreeteurg 
de i*«s«e et de Megsa&erles. 

Pascal, La Bruyère, Buffon, Boileau : Epilrc3 et Art poétique, avec les 
passages d'Horace imités par Boileau. — Montesquieu : Grandeur et dé-
cadence des Romains. 

Trois ouvrages paraissent chaque, mois. 

Les livres do M. BOULET se trouvent encore au Dépôt spé-

cial des Classiques du ILtccalaurcal es - lettres , boulevard 

Montmartre, 18. Le Catalogue s'y distribue gratuitement. 

NOTA . Pour recevoir aussitôt les ouvriîgïs de M. Boa' cl, en 

totalité ou en partie, il suffit d'eu fiire la dem m 'e par lettre 

affranchie et accompagnée d'un mandat sur la poste. 

Les lettres doivent être adressées à M. BOULET, directeur 

du Pensionnat do Jeunes gens, rue Basse-du-Rempart, 14. — 

De fortes remises sont faites aux libraires et aux chefs d'insti-

tution qui prennent en nombre les ouvrages publiés par M. 

BOULET. 

Eï BOULET ouvre en ce moment de nouveaux COURS PRÉPA-

RAI 01 R es d m'i son établit sèment. 

Une maison de détail qui compte 

plusieurs années de succès demande 

un intéressé qui pourrait disposer de 

30,000 a 40,000 francs, pour exécuter 

les commandes de fabrication qui lui 

seraient faites et qui donneront de beaux bénéfices. — S'adresser à l'Agence 

générale des Annonces de M. NORBERT EST1BAL rue Neuve-Vivicnne, 53. 

SIROP D-ECOKCI5 D'ORANGES, 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
|\^S--<,W De <• P. LAKOZB, pharm., rue Neuve-

| 4«s-Petits-Champs, 26. Paris. 

Toujours en flacons spéciaux portant les signât, ft cachet ci-dessus, 

n Mt praterit avec succès dans les aflectioii» nerveuses de l'estomac 

et des tostestins. Il excite l'appétit, facilit* la ci^eshon, guérit la laH-
frueur, te dépérissement, la débnilation organique, les gastralgies, 

névrose» de» viscères, afcrège les convalescences traînantes, détruit la 

constipation. Prix du flaeon, 3 fr., dépôt dans chaque ville, st chei 

MM. LEVHXAIK, à Rouen ; VERMET, à Lyon ; THCMIM, à Mar 

^seille; MANUEL jeune, à Bordeaux; ABBADIK, » Toulouse. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de 51= CHEVALIER, huissier, rue du 

Faubourg-Montmartre, 1 5. 

Sur la place publique de la communs de 

Montmartre. 

Le dimanche G septembre 18i6. 

Consistant en tables, chaises, camptoir 

et accessoires de md de vins, etc. Au compt. 

(4974) 

Etude de M' TARROUX, huissier. 

En la place de la commune des Balignolles 

Le dimanche (i septembre 1840. 

Consistant en eommoiLs monumens funé-

raires, pierres taillées et non taillées. Au c. 
'

r
 (4972) 

Sociétés cm»«tery «s»le«. 

Suivant 

date à Pari 

M. Urbai 

à Paris, ru 

et M. Félix 

aussi à l 'ai is 

us signatures privées, en 

août 18 ta, enregistré, 

UT, négociant, demeurant 

ubourn-Possonnière, 116, 

'.11, négociant, demeurant 

Bergère, 9 ; 

Ont moJilié les statuts de la société établie 

enlre eux pour les achats et vente à commis-

sion des marchandises de joaillerie et bijou-

terie, par aulre acte sous signatures privées, 

en date du u juin 1 S 16, aussi enigistre ; 

Et il a été convenu par cet acte moaiuca-

lif qu'en cas de p-rtes du liers du capital 

social d'après le résultat du dernier inven-

taire, te commanditaire pourrait demander 

la dissolution de !a société. . 

Pour extrait: Signe U. RECUIT et FCHX 

SAHMUr. (8128) 

Suivant acte passé devant M' Houchet et son 

collègue, notaires i tins, le Ai jo^.t t»<t, 

portant celte mention : enregistré i Paris, 

cinquième bureau, le 4 septembre 1810, lolio 

95, verso case 3, reçu 5 fr. 50 cent,, signé 

Blorin. . , . 
M. Benoist Joseph JEAN nls, propriétaire, 

demeurant a Paris, rue de Malte, 18, 
Et M. Charles-Narcisse REMV, propriétaire, 

demeurant également à Paris, rue de aialte, 

n"i8; 
Oui établi entre eux une soucié en nom 

collecta' pour la fabrication, la vente et je 

commerce tant à Palis que dans toute la 

France e' l'étranger, dj lo-s les ai noies de 

grosse chaudronnerie. 

Il acte dit que cette société aurait égale-

ment pour objet l'exploitation tant eu brevet 

dont MU. Jean et R*mj ont fait la demande 

le 5 acùl IS '.J, ainsi que l'exploitation de tous 

brevets d-.ut MM. Jean et Remy, ou l'un u eux 

seulement ptmi rj eut se pourvoir parla suite, 

que des dio.ls qu'ils ont au brevet obtenu 

par M Ougiioii, le S juin 1816. 

Cette société est contractée pour quinze 

années consécutives à compter du i" octo-

bre 1846. 
La raison soriale est JEAN (ils cl I1Ë.Y1Y. 

Chacun a
1
 es associés indisiinelementaura la 

signature sociale, mais il ne pourra en faire 

usage une pour les affaires de la société. 

li a été convenu que nonobstant l époque 

fixée pour la durée ae ladite société, elle re-

monterait pour ses effets au 10 août 18 . 0 et 

ce à raison de la societ? de tau qui a existe 

entre MAL Jean lils et Remy, depuis cette 

épuque. 

Le siège de la socité sera à Paris, quai 

Valmy, 177. 

Pour extrait: Signé MOUCHET. (6430) 

Suivant acte reçu par Me lieaudenom de 

l.amàze, notaire a Paris, soussigné, qui en 

a ta minute, et son confrère, les 23, 24, 25, 

30 juillet, l« r , 2,4, 5, ,6, 7, 8, 11 et 22 aoûl 

1840, enregistré; 

Differens actionnaires de la société d'éclai-

rage par le gaz hydrogène établie à lielleville 

près Paris, sous la raison PAYN et C, aux 

ermes d'un acte pas é devant M 8 Royer, no-

taire à Paris, prédécesseur immédiat de M* 

Iteaudenora de Lamazc, les 16 et 26 mai 1838, 

apportant des modifications à deux autres 

actes passés devant ledit M
E
 Royer, l'un le 22 

avril 1836, et l'autre les 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 

1 3 et il décembre môme année, aux termes 

du premier desquels ladite société avait été 

originairement constituée sous la raison Au-

guste RIBOÏ et C«. 

Lesdits actionnaires, propriétaires de 2587 

actions dont 191 1 nominatives cl 070 au por-

teur, réunissant par leur nombre et parle 

nombre des actions dont ils étaient porteurs 

la majorité prescrite pour ta validité de la 

modification ci-après par l'article 35 des sta-

tuts de la société; ont apporté aux statuts 

sociaux, sur la proposition tle MM. KomaiL-

Hippolyte Payn, demeurant a BelhviMe, rue 

St-Lameni, 52, et Marie-Auguste UlbOT, de-

meurant à Paris, rue de isomly, 62, geraus 

de la société, la nioditicaiion dont suit la te-

neur lit érale, ayant pour objet de remplacer 

entièrement l'article 35 des siatuis. 

Nouvel article 35. — S'il devenait néces-

saire d'apporter des modifications aux pre-

sens statuts, elles ne pourront être proposées 

que par les gérans, et ne deviendront vala-

bles qu'au, ant qu'elles seront approuvées par 

les deux liers au moins de lous les action, 

paires, sansdislinetion, présens à l'assemblée 

spécialement convoquée à eetcllei, et réu-

nissant avec ceux qui adhéreront à la déli-

bçialion dans la quinzaine de sa da'e, les 

deux tiers au moins des actions émises de 

la société. Les modifications faites dans celle 

forme, par acte en suite, obligeront tous les 

actionnaires, quoique non signataires do ces 

modifications. 

Pour faire publier lcdil acte tout pouvoir a 

été donné au porteur d'un extrait. 

Pour extrait. Sucé LAMAZE (64 19) 

Uu piocès-vcrbal de l'assemblée générale 

de la compagnie des industries réunies, en 

date du 23 août 1840, enregistré i Paris, le 3 

septembre 1 810, par Lefebvre; 

il pppéïl : 
Les actions da la société sont réduites en 

actions de 5 Iraucs, et ne peuvent être trans-

férées. 

Le conseil d'administration élueette année | 

pour gérer la société, et jusqu'au l
l
'
r
 sep-

r 

tembre 1 S i 7 , se treuve porté à vingt et un 

membres. Il se compose de MM. t" Léopold 

AMAlc, avocat à Pa is, rue l'eydeau, 22; 2" 

AlexaiiareRAlSANT, propriétaire à Paris, rne 

Sl-Ilonoré, 106; 3» Henri GARDECIIE, tisseur 

à Paris, faubou. g du Temple, 64; 4" Louis 

DANGU1X. mécanicien a Paris, rue du Pelit-

Liori-SLSaweur, ÏO; 5° Louis SCtl.MIDT, tail-

leur à Pari-, rue si -Germain l'Auxerrois,06;6° 

Pierre HOCHET TE, tailleur sur cristaux à 

Paris, rue delà Tonnellerie, 17; 1» Victor 

I lit i; vit!', lailt ur à Paris, rue Richelieu, 18; 

8" Charles CARRAT, tailleur à Paris, rue St-

Ôermain-l'Auxeripi», 27; 9
1
 Louis CAS, ser-

rurier A Paris, rue du Pelit-Lion-St-Sauveur, 

20; 10" Pierre YVAIIUY, tailleur à Paris, rue 

delà Ferme-des-Maihurins, 2e; 11» Philippe 

RERARD, tailleur à Paris, rue sainte-Anne, 

44 ; 12° Jean CROCQ, bottier à Paris, rue de 

la Grande-Truanderie, 30; 13» Jean 10-

ÇHEUX, bottier à Paris, rue du Musée, 26 ; 

i4«Gh.r!e» LENOlIt. tailleur, rue de la Mi-

chiudièie,8; 15° Charles LELIEVRE, tailleur 

A Paris, rue d'Argenteuil, 32; 16° Auguste-

ANTOINE, ébéniste à Paris, rue des Toumel-

les, 60 ; 17» Paul MAUSSE, décorateur à Pa-

ris, rue Molay, 3; 18° Joseph JACQUEMLY 

mécanicien à Paris, rue Saint-Antoine. 213 ; 

19» Alfred PARISSE, bottier à Paris, rue St-

Germain-l'Auxerrois, 78 ; 20» François JOU-

CAV1EL, ébéniste à Paris, rue Cbarenlon, 12; 

21° Pierre VTNCARD, fabricant de mesures à 

Paris, passage Saucède, 

Co conseil délègue sa signature à MM. L. 

AMAIL, LUI ÈVT.F, LFLlÈVREet A. RAISANT, 

et nomme M. CARDÉCHE pour raison so-
ciale. 

Pour extrait : Le président C ARDÈCHE , le 

secrétaire A. RAISAKI . (6427) 

Su vaut acte sous signature privée en daie 

àParis, du 28 août 1816, eniegistré le 29 du 

même mois, la société formée entre M. Jean 

LËSCUHE, commis marchand, demeurant é 

Paris, cour St-Louis, faubourg St-Antoine, 

17 ; et M. Jean DELMAS, aussi commis mar-

chand, demeurant à Paris, mûmes rue el nu-

méro, suivant acte sous seings privés en da-

te du 17 juillet I83S, enregistré esldemeurce 

prorogée entre mesdils sieurs Dclmas et Les-

cure, de huit ans qui ont commencé à cou-

rir le 1" juillet 184S, sans aucune modilica-

t on audit acte de société. (6422) 

•'Suivant acte sous seings privés fait double 

les 27 et 28 août 181s, enregistré; 

M. Charles-Pierre Eugène LAFF1TE, ban-

quier, membre de la Chambre des députés, 

demeurant à Paris, rue Basse-du-Remnarl 
48 bis ;

 1
 ' 

Et M. Edouard-Charles BLOCXT, banquier, 

dem -i .rant également à Paris, mêmes rue el 
numéro ; 

Sont convenus de continuer à demeurer 

associés eu nom collectif pour l'exploitation 

de la maison de banque qu'ils ont créée. 

La duiée de la société a été fixée à cinq 

aimées à compter du 1er juillet 1846, avec fa-

culté réciproque pour eha-un des associés 

d'en prononcer la dissolution avant l'é-

chéance, en se prévi nanl un an d'avance. 

La raison et la signature sociales seront 

comme par le passe : Ch. LAFF1TTE, BLOUNT 
etc.». 

Chacun des associés a la signature sociale 

sans resiricliou, mais seulement pour les af-
faires de banque. 

Le siège de la société est à Paris, rue Bas-

se-du-Rempart, 48 bis, et pourra être changé s 

Le décès de l'un ou l'autre des asiocie 

entraînera la dissolution de la société. 

Pour extrait : BLOTOT. tatf&i 

admis dans ladite société Dablaing et C% en 

qualité d'associé gérant, pour toute la durée 

de ladite société, c'est-à-dire jusqu'au 1» 

avril 1854 ; que ledit sieur Soriibrct aura à 

l'avenir, comme M. Dablaing, la signatureso-

ciale, et signera DABLAING et C«. 

Dont extrait : ETIÏNKOT . (6424) 

D'un acte sous seings privés en date du i« 

septembre 1846, enrtgislré à Paris, le 3 dudii 

mois, fol. 80 r", c. 1", au droit de 5 fr. 5 j c , 

par Lefèvre ; 

Entre : 1» M. Hervé-Paul DAÏGREMONT, 

négociant, demeurant à Paris, rue du Sen-

tier, 21, d'une part; 2° et M. Jean-Bapliste-

François-Auguste BOYSSE, ancien négociant, 

demeurant à Paris, rue du Faubourg-Mont-

martre, 8, d'aulre part ; il appert que la so-

cielô en nom collectif formée enlre les sus-

nommés, pour huit années à parlir du 1" 

juillet 1843, sous la raison sociale DAÏGRE-

MONT et BOYSSE, dont le siège était à Paris, 

rue du Sentier, 15, et qui avait pour objet la 

vente à commission de tissus remis en con-

signation, a été dissoute d'un commun ac-

cord entre les parties, à parlir du i<r juillet 

1846. M. Boysse est chargé delà liquidation. 

Dont extrait : IÎTIESSOT . (6425; 

Suivant acle sous signature privée en date 

à Paris, du 21 août 1846, portant la mention 

suivante : Enregis'ro à Paris, le 3 septembre 

isio, toi. 79 v«, c. 7 et 8, par Lefèvre, qui a 

perçu 5 fr. 50 cent.; fait double entre M. 

Louis-Sylveslrc BAILLEAU et M. Elysée DU-

eONT, lous deux marchands épiciers, de-

meurant à Paris, boulevard Sl-Denis, 18 ; la 

société qui avait été formée enlre ces Mes-

sieurs, en nom collectif, sous la raison BAIL-

LEAU et DUPONT, ayant son siège boulevard 

St-Denis, 18, et pour but le commerce d'é-

iiiceries, a clé dissoute à parlir du 21 aoûl 

1146. 

La liquidation a été confiée à M: Doportt, 

qui n est demeuré chargé, s3iif aux parties 

a s'entendre ultérieurement à l'amiable, pour 

lo règlement de leurs droits respectifs. 

Pour faire publier les présentes conformé-

ment à la loi, tout pouvoir a été donné au 

porteur d'un txliait 

Pour extrait : MOI.IK, rue d'Enghien, 43. 

(6426; 

D'un acte sous seings privés fait double à 

Paris, le 30 août 1846, enregistré audit lieu le 

3 septembre suivant, fol. 5, par Léger, qui a 
reçu 5 fr. 50 cent.; 

Entre : 1» MM. DABLAING et C", négocians 

fal -riCiiis de tulles unis, façonnés et brodés, 

ayant actuellement lu siège de leur société 

établi rue de JJulhouse, 11, à Paris, d'une 

pari : 2° et M. Amédée SOMHRET, négociant, 

demeurant à Paris, rue Thévenol, 5, d'aulre 

part; il appert que ledit sieur Sumbret a été 

'î's'i;'»utiir«8 iiv. ïiniifiwrcn-. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce ne 

Paris, du 3 sEi'TBMBEn 1846, tjui decluren. 

la faillite ouverte et cri fixent provisoire-

ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur SAhlN, ent. de maçonnerie, rue 

du Pont-aux-Choui, 9, nomme M. Le Roy 

juge-commissaire, «tM sergent, rue des D'il— 

les-Sl-Thomas, 17, syndic provisoire (N° 6384 

du gr. ; 

DU sieur FAUGIER, anc. bijoutier, tenant 

actuellement table d'hôte, à Belluville, rue 

des solitaires, 41, nomme M. Rarat juge-com-

missaire, et M. HeniPj rue Pastourel, 7, syn-

dic provisoire (N» 6S85 du gr.); 

Du sieur HOULET-PERNËLLR. fab. de bre-

telles et visières, rue iiourg-l'Abbê, 39, nom 

me M. Le Itoy juge-commissaire, et M. Deca 

gny, rue Tbévenot, 16, syndic provisoire (N° 

6386 du gr.,; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de. com-

merçe de Paris, salle des assemblées des fait 
ites, MM- les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BERNARD ainé, armurier, avenue 

de Lamotte-Piquet, 8, le 9 septembre à 9 heu-

res (N° 6382 du gr.); 

Du sieur CALMtS, anc. md de vins, rue du 

Rempart-St-Honoré, 7, lo 9 septembre à 11 

heures (N» 6213 du gr.); 

Du sieur BELLANGER, md de vins-traiteur, 

à Vaugirard, le 11 septembre à 1 heure (N° 
636S du gr.); 

De dame veuve CAVE, mde de vins, au 

chàleau de Vinceimes, le n septembre à 1 

heure .N» 6315 du gr.); 

Pour assister à rassemblée dans laquelle 

N. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vèiai des crèan 

ciers présumés, que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de ces faillites n'étant pas con-

nus, sont priés de remettre au greffe leurs 

adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAGNIEN, négociant, rue Mo-

reau, 19, le 10 septembre à 2 heures (N° 5243 
dugr

v
; 

Du sieur DEIBL, pharmacien, rue du Tem-

ple, 50, le u septembre à 12 heures (J\'« 6259 
dugr.'; 

Des sieurs MAH1EUX et C", md de nou-

veautés, boulevard St-Martin, 21, et p;ace de 

la Madeleine, 12, et du sieur Mahicux person-

nellement, le 10 septembre à 9 heures 112 rN« 
6292 du gr.). ' 

Pour être procédé, sous la présidence dr 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs ci éances i 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirma-

tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANTOINE, n,d de bois, à La Vil-

tettj.le u septembre à 15 heures (N° 6009 du 

Peur entendre le rapport des syndics sur 
i eial M la faillit,, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il j a lieu, s'enten-

dre déclarer en étal d'union, dans et der-

nier cas être immédiatement consultés tant 
sur les fait, de la gestion qu,

 w Vtlli
lité 

Uu maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. «loauuers 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d. 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres d r 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier lirnhré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers 1 

Du sieur FESQ, ferrailleur, rue de la Made-

leine, 8, entre les mains de M. Rattarel, rne 

de Bondy, 7, syndic de la faillite (N° 6329 du 

Du sieur BARANÈS ainé, md ambulant, rue 

Grenelle-St-Ilonoré, 51, entre les mains de 

M. Tniebaut, rue de la Bienfaisance, 2, syn-

dic de la faillite (N° 6251 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article iqî de la 

loi du 28 mai i838, être procédé à la véri-

âcalh/i des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. S. Un mois après la date de ces juge 

mens , chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du 3 septembre 1840. 

Du sieur DETRY, négociant, rue des Fil-

les-Samt-Thomas, 17 (N° 6272 du gr.); 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 5 SEPTEMBRE. 

NEUF HEURES : Fray, tapissier, eonc. — Ko-

mng.nég., id. - Vidal, tanneur, id. - Ura-

quehais frères, teinturiers, rem. à huitai-

ne, - Rruslé, anc. md de tableaux, synd 

— Damianfmd de vinr. — Dllcs Pellégrv 

rodes de nouveautés, id. prov. — Berge 

tailleur, clôt. — Guiraud, tourneur-méca-

nicien, id. — Bétbisy, md de verres à vl-
Ires, vérif. 

oszE HEURES 1[2 : Dlle Mainviclle, limona-

dière, il — Hautin, mécanicien, id — 

Prinlliaull, md do vins, id. — Desportcs 

terreur de caisses de voitures, cone -' 

Précon, anc. md de vins, id. - Groult tail-

leur, synd. - Sandicr, facteur de fabri-
ques, clôt. 

rue Vanneau, 8. — M. Colin, 32 ans, rue de 

Fleurus, 5. 

Bourse du 4 Septembre. 

S 0(0 compt.. 

—Fin courant 

3 0|0 compt.. 

—Fin courant 

Emp. 1844.... 

—Fin courant 

Napl.Roihs.c. 

—Fin courant 

l"c. jpl. ht.ipl. bas 

122 — 

122 10 

84 35 

84 45 

122 — 121 98 

122 15 121 80 

84 35, 84 25 

84 45 84 38 

d«c. 

21 90 

122 -

84 30 

84 40 

102 -

PRIM. 

5 UI0 

3 010 

Fin courant. IFin prochain .i 

122 35 122 5 

84 50 f 84 55 

122 65 

84 75 

f. 0. 

^T-la. i < 

 d. » « 

84 85|d. » » 

REr-.Du compt. à fin de m. [D'un m. à l'autre 

5 0(0.. » 10 «i= 15 » j* » » 

3 O|0.. » 7 l|2l» 10 » * 15 » » » * 

Empr. » » „l» » » L » » 

Naples » » »|» » >, f» » * » I> Y 

Séparation* »Se Corps 
et de iMe»«. 

Le 22 août 1846 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Marie-Francoisr 

LENEPVEU DE OAUFORT H J06eph-îous-
samt cnarles VILLliiRS DE L'ISLE-ADAM 

propriétaire à Paris, rue Moudovi, 2. 

 Pétard, avoué. 

^Kurcgi .etré à Paris, le 

F, 

Reçu un franc dix centimes. 

Septembre 1846. IMPRIMERIE DE A. GuYOT, ÏMP1UMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE -DES-MATHURINS 18 

Décèg et f uiiutttusSuu*. 

Du 2 septembre. 

M. de Germigny, 72 ans, rue Tailboul, 29 

d'Y om «l^2S a»sV™e
 *> I» Chaussé»-

d Antin, 62. - Mme Guérm. 26 ans rue Ra-

rdTi'o '""M T'
6
"'!

 40 an?
' >

)assa
 " mei 19. - M. Barraud, 27 ans, rue Paradis-

Poissonnière, 12. - M. Lambert, la ans rue 

Croix-des-Pelils .Champs, ,2. -' M . Magnin 

42 ans, rue des Vieilles-Etuves , a - Mme 

veuve Bardin, 82 ans, rue de la Crande-

Truandene, 45. - M. cardon, 42 ans, rue 

Rambu eau, 75. - M. Boulv,26 ans, rue de 

bi coutellerie, .2. — M Corliell,
 18

 ans, rue 

rn^'oiSÎ' 6 ,
 -

 MHe
 CfiarSdl, is «„s/ rue 

touis-Philippe, 25. - M. jovin, rue dos Pe-

Idï -Augustins, 1. - Mme Normaut, 73 ans 

rueturstemberg.3. - Mme Baufour, es an»' 

4 1|2 Opj 

4 0(0 

B. du T. 

Banque 

R. delà Ville. 

Oblig. d» 

Caisse hyp... 

-Oblig 

A. Gouin 

Ganneron 

Soc. Baudon. 

Banq. Havre. 

— Lille... 

Gr. Combe... 

- Oblig 

— d° nouv.... 

La Chazolle.. 

Haute- Loire. 

Charb. belges 

3510 

400 — 

1215 — 

1292 S0 

512 50 

1425 — 

-jouiss.. — ' 

Can. Boarg.. — ' 

-jeuiss ~ 

.Can. Sarobre. -

 ,Lini Maberly 

— Pont-Itemy - ' 

Union liniére - ' 

Fil.Rouenn.. - ' 

LinsFrevenl. — ' 

Soc. desAnn. 

Forg.-Aveyr. - ' 

_ d'Allais. — ' 

Zinc v. Mont. 6025 ■ 

Nouv. M... " ' 

— Gr. Mont.. - ' 

Zinc Stolb.... — ' 

IL FourD. N. 33 ' 
M.-S.-Samb.. 230* -

FONDS ETRANGERS 

34 -Dette act 

— diff. 

— pass. 

Anc. diff. 

. S 0[0 1841 

Emp. Rom.. 

Piémont 

Portugal — — 

Haïti — — 

Autriche (L) 412 50 

6 1|4 

102 1|2 

1240 — 

iain>. „ .,1 
5 0|<M840 102 

-1842.. 105 H* 

4 1|2 0|0. 18' ~ 

3 0|0
 _

 ~ 

2 1|2 0|0 — _ 

Banque.. T. 
- 1841. -

Soc. gén. 1S1T » 

— réuo. — 

1(2 Holl... "V, 

St-Germain . 

—Emprunt... 

— d» 1842... 

Vers, droite.. 

— Oblig 

— d° ia43... 

— Gauche... 

Rouen 

— Oblig 

Rouen Hav/e 

— Oblig 

Orléans 

-jouiss. 1846 

Emprunt.. .. 

Orl. à Vînt, 
— à Sorti.

 v
. 

Pari» i Lyon. 

LyonàAvigu. 

CHEMINS DE FER. 

lu. du Nord.. 

Fampoux..— 

Strasb.-ISale.-

— Obliii.. 
Paris-Strasb.. 

Muih à Th... 

Marseille 

Montpellier... 

Bord, à la T.. 

i Cotte.. 

110O ~ 

265 -

715 —, 
 JSceaux 

1280 — 

1220 — 

580 — 

S31 25 

Ain. à BouL. 

Montereau...-

Tours -Nantes 

Andreiieu1— 

Dieppe 

Anvers 

tiapl -Cast.--

495 ' 
360 ■ 

508 ' 

Pour légalisation du la «ignatuw A. GUÏOT, 

le main du arrendinw»»»» 


